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Aujourd'hui 

Spectacles 
f 
Avortement: fini l'amnistie 
Québec soutient qu'il n'a pas le choix et appliquera la nouvelle loi adoptée par Ottawa 
D E N I S L E S S A R D 
du hurcuu de La Presse 

1 L'assomption 
de Madonna 

Vacances-Voyage 
f 

QUEBEC 

WÊ c gouvernement du Québec n'a pas le 
BflB choix. Devant la décision de la Cham­
bre des communes de criminaliscr l'avor-
tement avec l'adoption cette semaine de la 
loi C-43, le gouvernement du Québec doit 
mettre fin à l'amnistie générale adoptée 
depuis 13 ans à l'égard de cet acte. 

Aussi, des poursuites pourront désor­
mais être intentées contre les médecins qui 
feront un avortement sans évaluer l'état de 
santé de leur patiente, conformément à 
une disposition de la loi. 

L'incendie 
dune tour 
de l'hôtel 
de ville 
vite 
maîtrisé 

«Le gouvernement fédéral a choisi, con­
formément à sa compétence exclusive en 
matière de droit pénal, de criminaliser 
l 'avortement», a rappelé hier en commis­
sion parlementaire le ministre de la Justi­
ce, Gil Rémillard. O r f une fois cette déci­
sion prise, et inscrite dans une loi, le pro­
cu reu r généra l du Q u é b e c n 'a d ' au t re 
choix que de l'appliquer, a résumé M. Ré­
millard. 

Suivant la loi. «en certaine circonstance 
l 'avortement est un acte médical, qui doit 
être accompli selon les normes admises 
par la profession». Il n'appartient pas au 
ministre, mais bien aux médecins de déter­
miner «si la santé de la femme est en cau­

se» pour justifier un avortement. Les mé­
decins seront amenés à définir dans un 
code d'éthique les critères qui serviront a 
décider si un avortement peut être réalisé. 

11 pourra y avoir poursuites, a prévenu le 
ministre, si un médecin pratique un avor­
tement avant d'arriver à la conclusion que 
la santé physique ou mentale de la femme 
est en jeu. «Il est évident que le procureur 
n'a pas le choix et que nous devrons éva­
luer s'il y a matière à poursuite, L'aire ap­
pliquer la loi c'est mon devoir premier», 
a-t-il insiste. 

C'est cas par cas, selon les preuves qui 
lui seront fournies, que le ministère publie 

décidera s'il y a ou non matière a poursui­
te, a-t-il dit. Le gouvernement attendra 
toutefois que des plaintes soient déposées 
par des personnes. 

«Je ne peux pas vous dire, en tant que 
procureur, si je suis d'accord ou non avec 
la lo i» , a lance le ministre, qui promet 
«d 'exercer en son âme et conscience la dé­
cision d' intenter ou non des poursuites, se­
lon les c i rconstances». «Il faudra des ele­
ments de preuve démontrant hors de tout 
doute raisonnable qu'il y a eu c r ime» , pre-
vient-il. Toutefois, «il y a toujours un ele­
ment de discrét ion» lorsqu'on utilise la 
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M A R T I N P E L C H A T 

i l 2 500 km 
au Benelux 

Habitat 
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1 Le chouchou 
des Montréalais 

Cinéma 
v 

n incendie dan*- l'entretoit 
de la tour sud-ouest de rhô-

tel de ville de Montreal a donne 
du 11! a retordre aux pompiers et 
des sueurs froides aux adminis­
t r a t eu r s m u n i c i p a u x , en fin 
d'après-midi hier, dans le Vieux-
Montréal. 

« | a i eu peur que Ion perde ce 
superbe bâtiment», a raconte le 
président du Comité executif. Mi­
chael Fainstat, peu après que les 
pompiers eurent annoncé, vers 
1 7 h. qu'ils avaient limite la pro­
pagation des flammes au toit de 
cette tour, dans un secteur actuel 
lenient en rénovation. 

M. Fainstat et le maire lean 
Dore ont du quitter leurs bureaux 
en même temps que les quelque 
2 0 0 p e r s o n n e s e v a c u e e s , vers 
1 6 h, une d iza ine de minutes 
après que l'alerte fut donnée. 

À la faveur de quatre alertes, 
quelque 8 0 pompiers ont pris part 
a cette opération, qui a paralyse 
pendant deux heures la circula-
lion sur la rue Notre-Dame, entre 
Saint-Laurent et Bonsecours. 

Une propagation des flammes 
au reste de l'édifice historique 
était possible par le toit, a expli­
qué le chef de division Rene Thi­
bault. 

«C'est pour ça que j 'a i fait ve­
nir du monde, a-t-il declare. On 
ne voulait pas de mauvaise surpri­
se. » 

Inaugure en 1878, l'hôtel de 
ville fut détruit par un incendie le 

mars 1922. Pendant les travaux 
de reconstruction, l 'administra­
tion municipale s'installa au 775 , 
rue Gosford. Elle revint au l>er-
cail en l l )2b . quand l'Hôtel de 

C l L'événement 
Nevsky 
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Gorbatchev 
et Bush 
signent 
un accord 
non prévu 
d'après tteuter, AFP et Ul'l 

M ASHING JON 

es présidents George bush et 
En Mikhaïl Gorbatchev ont an­
nonce hier la signature d'un ac­
cord-surprise sur l 'extension des 
relations commerciales entre les 
États-Unis et l 'URSS, ainsi qu'un 
accord de principe sur une reduc­
tion de leurs arsenaux nucléaires 
stratégiques ( S T A R T ) . 

«Nous ne sommes pas d'accord 
sur tout mais nous sommes d'ac­
cord sur une grande vérité: le 
inonde a a t t e n d u assez long-

l /Ôi^CCÔRD~E'N A~2 

Le Parti Égalité prône le retour 
au libre choix pour les immigrants 
A N D R E P R A T T E 

PHOTO MICHEL GRAVEL L0 Prcsio 

M. Robert Libman, chef du 
Parti Égalité 

es r e p r é s e n t a n t s du Par t i 
mm tgal i té ont soutenu hier, lors 
de la deuxième et dernière jour­
née des audiences publiqties sur 
le projet de politique linguistique 
de la C E C M , que le m e i l l e u r 
moyen d'assurer la predominance 
du français clans les écoles fran­
çaises serait de permettre aux im­
migrants d'inscrire leurs enfants 
a l 'école anglaise. 

«Une loi ( la Loi 10I ) qui force 
les enfants, parlant une langue 
particulière, dans un milieu ou 
une autre langue prédomine, doit 
être directement responsable de 
la présente situation où la qualité 
du français semble menacée. L'as­
similation forcée des immigrants 
ne peut et n 'a jamais fonction­
ne» , a déclaré le chef du parti, M. 
Robert Libman. 

«La langue d'éducation d'un 
enfant doit être un choix indivi­
duel. De cette façon, seulement 
celui ou celle avec un penchant 
reel et un intérêt pour une inte­
gra t ion e n t i è r e dans le mil ieu 
français chois i ra de frequenter 
une école d'expression française. 
Le danger quant à la qualité et a 
la m a î t r i s e du f r a n ç a i s de la 
CECM serait grandement dimi­
nué ou disparaîtrai t complè te ­
ment. » 

M. Libman a vertement dénon­
ce les articles du projet de politi­
que linguistique qui rendraient 
l 'usage du f rançais ob l iga to i r e 
dans les écoles et permettraient 
l 'imposition de mesures discipli­
naires aux élèves reca lc i t ran ts . 
S e l o n le d e p u t e de D ' A r c y -
McGee, ces mesures «répressives, 
odieuses, illégales et immorales» 
vont a rencontre de la Charte des 

droits et lilicites de la personne 
du Québec, de la Charte cana­
dienne des droits et libertés, de la 
l )êclaration universelle des droits 
de l'homme et de la Convention 
sur les droits de l'enfant des Na­
tions-Unies. 

M. Libman s'en est pris aux 
promoteurs de ces mesures, direc­
teurs il 'écoles, enseignants et au­
tres, qui «font preuve d'une hos­
t i l i t é m o n o l i t h i q u e insu la i r e , 
d'une méfiance et même d'une 
peur. (... ) Le message qui est véhi­
cule par ces declarations publi­
ques a leurs élèves allophones et a 
leurs parents indique qu'ils ne 
sont pas bienvenus et qu'ils s e ­
ront a peine tolérés dans les con­
ditions îles plus rigoureuses». 

M. Libman a même demande la 
demis s ion du pres ident de la 
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AMNISTIE 
Avortement: fini l'amnistie 

notion du 'doute raisonnable'», a 
reconnu M. Rémillard. 

•Jean-Guy en mal 
de vengeance» 
Pour Mme Louise Harel, criti­

que du Parti québécois en matière 
de justice, M. Rémillard adopte 
une position dangereuse en refu­
sant de reconduire «la même fa­
çon de voir que ses prédécesseurs 
qui, depuis 13 ans, ne poursui­
vaient plus pour avor tement». 
Selon elle, M. Rémillard met fin à 
un consensus de plus d'une dé­
cennie au Québec. 

Elle ne croit pas que, dans les 
faits, la décision de Québec en­
traînera des poursuites en casca­
des. Toutefois certaines person­
nes pourront déposer des plaintes 
non fondées. Les médecins seront 
davantage sur leurs gardes et hé­
siteront à pratiquer une interrup­
tion de grossesse chez une patien­
te qu'ils ne connaissent pas. «La 
tentation sera forte de réduire les 
services offerts, les médecins 
craindront d'être poursuivis par 
n'importe quel |ean-Guy en mal 
de vengeance», a-t-elle lancé. 

Le résultat net sera de rétrécir 
encore davantage l'accès à l'avor-
teraent pour les Québécoises, a-t-
elle déploré. 

Pour Mme Harel, l'Association 
médicale canadienne avait fait 
valoir que cette loi «était une in­
vitation au mensonge et à la su­
percherie et qu'en tout état de 
cause la pratique de la médecine 
sera plus défensive». 

Les précédents procureurs gé­
néraux ne poursuivaient plus 
pour avor tement parce qu ' i l s 
pouvaient s'appuyer sur une juris­
prudence d 'acqui t tements . Or 
«nous avons une situation nou­
velle, avec une nouvelle loi», a 
dit le ministre. Les comités théra­
peutiques, qui avaient dans le 
passé à évaluer l'état de santé de 
la patiente, ont été jugés inconsti­
tutionnels. 

Dans les notes interprétatives 
transmises à Québec par l'ex-mi-
nistre fédéral de la Justice, Doug 
Lewis, il y a quelques mois, Otta­
wa expliquait que les «raisons de 
santé générales» pouvant justifier 
l'interruption de grossesse étaient 
passablement larges. 

On soulignait aue «la santé 
physique et mentale» de la fem­
me devait être prise en considéra­
tion, et on ajoutait même la no­
t ion beaucoup p lus l a rge de 
«l'état psychologique» de celles 
susceptibles d'être mères contre 
leur gré. Même si elles ne sont pas 
mentionnées explicitement dans 
la loi C-43, les balises offertes par 
Ottawa soulignaient que le viol et 
l 'inceste comptaient parmi les 
facteurs dont le médecin aurait à 
tenir compte. 

Pour Mme Harel, la loi con­
tient des notions «qui ajoutent à 
la confusion». 

Au cabinet du ministre de la 
Santé, Marc-Yvan Côté, on n'a 
pas répondu hier aux appels de La 
Presse. Jointe chez elle, l'ex-rai-
nistre de la Santé, Mme Thérèse 

Erratum 
• Une petite erreur s'est 
glissée dans un des textes 
accompagnant le reportage 
de François Trépanier dans 
le cahier pré-imprimé de 
Vacances /Voyage sur un 
itinéraire de 2 500 km au 
Benelux. 

Dans le texte intitulé « Un 
voyage de plus de 5 000 $» 
dans le paragraphe «Auto­
mobile», il est écrit cjue le 
l i t re d'essence o rd ina i re 
sans plomb coûte 19,50 le li­
tre. Il faut plutôt lire 31 F. 

Gosford 

La flèche Indique l'endroit de l'entretoit, où a pris naissance l'incendie qui s'est déclaré hier à l'hôtel de ville de Montréal, faisant des 
dégâts légers. Le foyer de l'incendie était non loin du bureau du maire Jean Doré (7). Sur ce dessin, on peut distinguer également le 
hall public (1), le hall d'honneur (2), la salle du conseil (3), le déambulatoire (4), le bureau du comité exécutif (5) et le balcon (6). 

Lavoie-Roux, a appuyé la décision 
du ministre de la Justice. «Si un 
procureur général décidait de ne 
pas appliquer les lois, où irions-
n o u s ? M. Rémi l l a rd n 'a pas 
d'autre choix», estime-t-elle. Cer­
tains peuvent déplorer la décision 
d'Ottawa de criminaliser à nou­
veau l 'avortement, mais après 
une multitude d'avis et une étude 
de tous les points de vues, les 
Communes ont démocrat ique­
ment tranché», a-t-elle dit. • 

INCENDIE 
l'incendie d'une tour de 
l'hôtel de ville vite maitrise 

ville actuel du 275 est, Notre-
Dame fut inauguré. 

L'incendie d'hier a vraisembla­
blement pris naissance après que 
des employés affairés à la restau­
ration de l'édifice, aux troisième 
et quatrième étages, eurent procé­
dé à des travaux de soudure sur 
les tuiles de cuivre du toit. 

Les flammes ont pris naissance 
à l'extérieur, deux heures après le 
départ des ouvriers, a indiqué le 
chef Thibault. Le feu a pu couver 
avant de libérer ses premières fu­
mées. Le bois extrêmement sec de 
l'entretoit a constitué un lit pro­
pice à l'incendie. 

«Ce genre d 'accident arr ive 
très souvent dans des projets de 
rénovation, a dit M. Fainstat. On 
travaille avec des matériaux très 
secs et inflammables et les sou­
deurs sont confinés dans des en­
droits exigus.» 

Le maire Doré, dont le bureau, 
situé deux étages sous le foyer de 
l'incendie, n'a guère été endom­
magé, a expliqué que les dégâts 
par l'eau n'étaient pas considéra­
bles. 

Quant aux dommages par le 
feu, ils n'ont pas été évalués par 
les pompiers. Ces dommages sont 
visibles de l'extérieur: pour arro­
ser le bois qui se consumait sous 
le toit de cuivre, les pompiers ont 
dù arracher à la hache et à la scie 
les coins de la mansarde. 
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«Ce qui me satisfait particuliè­
rement, c'est l'intervention rapi­
de et efficace des pompiers», a 
déclaré M. Doré. 

Ce dernier a souligné que l'in­
cendie avait marqué la première 
sortie de la nouvelle plateforme 
élévatrice du Service de préven­
tion des incendies, dont l'échelle 
peut se déployer à 52 mètres d'al­
titude. 

Ce joujou de 1,2 million $ dis­
pose sur sa nacelle d'une caméra 
transmettant ses images au poste 
de commande au sol. La platefor­
me a démontré son efficacité, ont 
insisté le maire Doré et le direc­
teur du Service de prévention des 
incendies, Raymond Therrien. 

«Cette plateforme nous donne 
accès à des points qu'il nous est 
difficile d'atteindre à cause des 
trottoirs et autres obstacles», a 
expliqué M. Therrien. La «gira­
fe» devrait être particulièrement 
utile dans des quartiers comme le 
V i e u x - M o n t r é a l . « C ' e s t une 
Roll's Royce», a lancé un officier 
du Service. 

Le hic, c'est que la girafe a eu 
de la difficulté à traverser la jun­
gle du trafic de l'heure de pointe, 
depuis son point d'attache de Ro-
semont. 

En attendant son arrivée, les 
pompiers ont couvert de bâches 
les meub les des bu reaux des 
deuxième et troisième étages de 
l'hôtel de ville, afin de limiter les 
dégâts causés par l'eau. Une qua­
rantaine de personnes auront eu 
raison de ces dommages pendant 
le week-end. Le boulot devrait re­
prendre lundi. 

Les pompiers n'ont pas eu la tâ­
che facile pour accéder au qua­
trième étage où les flammes fai­
saient rage, a raconté le chef Thi­
bault. 

À cause des travaux de rénova­
tion, les étages supérieurs ne sont 
accessibles que par des escaliers 
de fortune. Quarante pompiers 
ont finalement atteint le toit. 

Ironie du sort, ces travaux de 
modernisation de 15 millions $, 
qui ont cours depuis presque 
deux ans et qui ne prendront fin 
qu'en 1991, visent notamment à 
rendre l'hôtel de ville plus sécuri­
taire, a expliqué M. Fainstat. On 
installera d'ailleurs des gicleurs 
qui faisaient évidemment défaut 
hier. 

« Le système électrique est com­
plètement désuet, dit-il. L'édifice 
ne répond pas du tout aux exigen­
ces du code du bâtiment en ce qui 
concerne la sécurité et l'évacua­
tion.» 

Heureusement, en ce vendredi 
après-midi, il n'y avait que peu de 
personnel â l'oeuvre. Personne, 
outre les plombiers, électriciens 
et soudeurs affectés aux travaux, 
n'a par ailleurs accès aux deux 
étages supérieurs. 

Quand l'ordre d'évacuation fut 
donné, le maire Doré était en ré­
union dans son bureau du deuxiè­
me. «De ma fenêtre, j'ai vu mon­
ter une plateforme élévatrice, a-t-
il dit. le me suis dit que ça serait 
peut-être une bonne idée de sor­
tir.» 

Les gens ont quitté les lieux 
sans paniquer. L'évacuation a ce­
pendant dérangé des techniciens 
qui préparaient le tournage, en 
fin de semaine, d'un film produit 
par la Warner Brothers, If Looks 
Could Kill. 

Denise Vendctte et Suzanne 
Dagenais y installaient pour leur 

part des luminaires pour les scè­
nes du film. 

«Quand on nous a dit qu'il y 
avait le feu, on pensait aue c'était 
pour le film, a dit Mme vendette. 
On voyait les gens qui sortaient et 
on sentait la fumée. On a même 
vu les pompiers. Mais on se disait 
que c'était pour faire plus vrai ! » 

Les producteurs avaient choisi 
l'hôtel de ville pour le tournage 
de quelques scènes de ce film 
d'action humoristique qui a l'Eu­
rope pour cadre. L'incendie ne re­
tardera cependant pas le tourna­
ge, a dit hier une porte-parole, 
Prudence Emery. Le budget de ce 
long-métrage est de 13 millions $. 

Pour les besoins du film, l'équi­
pe tournait il y a quelques semai­
nes au Manoir Richelieu, dans la 
région de Charlevoix. Là-bas, les 
producteurs ont même simulé... 
l'incendie du Manoir. 

«Nous n'avions pas prévu d'ef­
fets spéciaux à l'hôtel de ville, a 
dit Mme Emery. On n'y tourne 
qu'une simple réception. » • 

CHOIX 
Le Parti Égalité prône le retour 
au libre choix pour les immigrants 

CECM, Michel Pallascio, «ces 
mesures pouvant créer un systè­
me moins tolérant.» Une requête 
improvisée que l'autre représen­
tant du Parti Égalité, le député Ri­
chard Holden, a trouvée particu­
lièrement habile. «Voilà qui va 
attirer les journalistes», a dit M. 
Holden en quittant la salle, tout 
fier. 

Heureusement pour MM. Lib-
man et Holden, les dirigeants de 
la CECM n'ont pas de fusils à la 
place des yeux. « La Loi 101 a per­
mis le retour à la paix sociale 
dans les écoles. Vous ne craignez 
pas qu'en revenant au libre choix, 
on revienne à ce qu'on a vécu à 
Saint-Léonard avant la Loi 101 ?» 
a demandé à M. Libman le direc­
teur général, M. Laurent Portu­
gais. 

«Nous n'avons pas de leçon 
d'ouverture a recevoir de votre 
parti, surtout quand on regarde 
votre mémoire», a lancé de son 
côté M. Pallascio. 

Un appui inattendu 
Outre ie Parti Égalité, une di­

zaine de groupes ont paradé de­
vant les commissaires hier. Les 
auteurs du projet de politique lin­
guistique ont reçu l'appui, inat­
tendu il faut le dire, d'associa­
tions représentant les immigrants 
et réfugiés d'origine africaine, 
dont le Conseil de la communau­
té maghrébine du Canada. Ces as­
sociations ont déploré que des or­
ganismes «non représentatifs des 
groupes ethniques» (parmi les­
quels ils rangent SOS-Racisme) 
aient dénigré le projet. 

«C'est certain que les mesures 
incitatives sont préférables. Mais 
s'il y a des récalcitrants, il faut 
p r e n d r e les m e s u r e s a p p r o ­
priées», a expliqué Mme Jacqueli­
ne Hekpazo, de la Maison d'Afri­
que. «Si c'est expliqué, si on com­
prend ce que la société québé­
coise veut, c'est comme la Loi 
101, ça parait restrictif au début, 
puis les élèves vont le faire. » 

De leur côté, Alliance Québec 
et le Congres juif canadien ont 

réitéré leur opposition â toute 
mesure coercitive. Parmi les re­
présentants du Congrès juif se 
trouvait Mme Annie Medalsy, di­
rectr ice d 'une école pr imaire 
française de la Commission des 
écoles protestantes du Grand-
Montréal, où 93 p. cent des élèves 
sont allophones. Mme Medalsy a 
rappelé qu'il y a sept ans, lors­
qu'elle a pris la direction de l'éco­
le Laurentide, «ça parlait anglais 
partout». Une série de mesures 
incitatives ont suffi pour régler le 
problème. 

«On ne peut pas s'attendre à ce 
que ça change en un an. Cela va 
prendre dix ans, 20 ans. La géné­
ration qui se trouve dans les éco­
les secondaires françaises, c'est 
celle qui y a été forcée par la Loi 
101. On n'a pas ces problèmes-là 
avec les nouvelles générations.» 

Par con t re , la directr ice de 
l'école Sainte-Cécile de la CECM, 
Mme Louise Laurin, membre de 
la délégation de la Société Saint-
lean-Baptiste de Montréal, a ap­
puyé l 'instauration d'un règle­
ment rendant obligatoire l'usage 
du français dans et en dehors des 
classes. «Sinon on envoie aux élè­
ves le message que dans les classes 
c'est le français, mais qu'a l'exté­
rieur, dans la vraie vie, c'est en 
anglais.» • 

ACCORD 
Gorbatchev et Bush signent 
un accord non prévu 

temps. La guerre froide doit fi­
nir», a déclaré Bush. «Les ac-
cordsque nous avons signés au­
jourd'hui et ceux à venir feront 
avancer la cause de la paix», a-t-il 
ajouté. 

Au cours d'une cérémonie à la 
Maison-Blanche, Bush a égale­
ment déclaré que les deux gran­
des puissances s'étaient enten­
dues sur un accord céréalier à 
long terme. Mais les États-Unis 
n'ont pas accordé à l'URSS la 
clause de «la nation la plus favo­
risée ». 

Bush a ajouté qu'il espérait que 
l'URSS adopterait bientôt une loi 
sur la libéralisation de l'émigra­
tion, condition préalable à l'attri­
bution de cette clause, selon Wa­
shington. Bush a, semble-t-il, pris 
lui-même la décision de signer 
l'accord commercial, ses princi­
paux conseillers étant divisés sur 
cette question. 

Ces accords ont été des surpri­
ses. Les responsables américains 
avaient laissé entendre jusqu'à la 
dernière minute que Bush ne si­
gnerait pas d'accord commercial 
— àprement souhaité par l'URSS 
pour lui permettre d'obtenir les 
devises fortes nécessaires à son 
programme de modernisat ion 
économique. 

«le dirai que cette salle a vu de 
nombreux accords importants, 
mais ce qui arrive maintenant re­
présente un événement d'une im­
portance considérable, non seule­
ment pour nos deux pays, mais 
pour le monde entier», a déclaré 
Gorbatchev. 

Mettant par ailleurs un terme 
aux rumeurs persistantes qui ont 
couru toute la journée quant aux 
désaccords sur les armes nucléai­

res stratégiques (START), Bush a 
aussi annoncé que les deux super­
puissances s 'étaient entendues 
sur les principales clauses d'une 
réduction de leurs arsenaux stra­
tégiques et de la vérification de 
leurs essais nucléaires. L'accord 
fera l'objet d'une déclaration con­
jointe à l'issue du sommet de Wa­
shington et portera également sur 
les objectifs de futures négocia* 
tions dans ce domaine, a ajouté 
Bush. 

Le président américain a con* 
firme que les deux chefs d'État si­
gneraient aussi un accord sur la 
réduction des armes chimiques et 
les deux hommes ont dans le mê­
me temps renouvelé leur souhait 
de parvenir dès cette année à un 
traité sur les forces convention­
nelles en Europe. Il a souligné 
que, depuis leur sommet de dé­
cembre 1989 à Malte, Gorbatchev 
et lui avaient fait «de grands pro­
grès au cours des six derniers 
mois et ces deux derniers jours». . 

Les négociations de Vienne sur 
les a rmes convent ionnel les se 
sont enlisées notamment en rai­
son des préoccupations soviéti­
ques liées à la réunification aile* 
mande. 

Pour faire accepter à l'URSS 
l'appartenance de la future Alle­
magne réunifiée à l'OTAN, le$ 
États-Unis ont proposé hier plu­
sieurs idées à Gorbatchev : 
• ouverture de discussions com­
p lémen ta i r e s imméd ia t emen t 
après la signature cette année 
d'un accord CFE sur les forces 
conventionnelles en Europe, qui 
portera sur les réductions de trou­
pes allemandes, entre autres; 
• création d'un secrétariat per­
manent de la Conférence sur la 
sécurité et la coopération en Eu­
rope (CSCE), organisat ion de 
sommets réguliers et réunions 
ministérielles fréquentes; 
• maint ien des forces soviéti­
ques en Allemagne pendant une 
pér iode re la t ivement longue , 
peut-être cinq ou six ans; 
• in t e rd ic t ion aux forces de 
l'OTAN de pénétrer sur le terri­
toire de l'ancienne RDA pendant 
la période de transition. 

Mikhail Gorbatchev a déclaré 
hier «comprendre» l'insistance 
des É ta t s -Unis à r a t t a c h e r à 
l'OTAN la future Allemagne réu­
nifiée et s'est dit d'accord sur la 
présence militaire américaine en 
Europe. D'un commun accord, 
toutefois, les deux parties ont dé­
cidé de remettre à plus tard les 
discussions approfondies sur l'Al­
l emagne , a i nd iqué le po r t e -
parole américain Marlin Fitzwa-
ter. «Ce n'est pas une question 
qui sera réglée pendant le som­
met», a-t-il dit. 

• 

La résidence de Camp David, 
perdue dans les montagnes boi­
sées des environs de Washington, 
accueillera aujourd'hui George 
Bush et Mikhaïl Gorbatchev. 

Le lieu est tout un symbole. 
C'est là que le président Dwight 
Eisenhower et le dirigeant sovié­
tique Nikita Krouchtchev paru­
rent en 1959 à deux doigts de sor­
tir de la guerre froide. Mais un an 
plus tard, les Soviétiques abat­
taient sur leur territoire l'avion 
espion américain U2. La guerre 
froide se poursuivait, mais les es­
poirs nés un an plus tôt portaient 
désormais un nom: l'esprit de 
Camp David. 

En 1973, l'athmosphere était à 
la détente quand Richard Nixon y 
accueilla Léonid Brejnev. 

Bush n'a jamais caché son atta­
chement à cette résidence que 
l'on qualifie souvent de «rusti­
q u e » , bien qu 'e l le abr i te des 
courts de tennis, des piscines et 
un parcours de golf. Camp David, 
baptisée d'après le prénom du 
petit-fils d'Eisenhower, permet­
tra aux deux hommes de se déten­
dre. Reste à savoir si la magie du 
lieu les inspirera. Bush veut y 
croire. 

Enfin, la télévision soviétique 
cont inue d'accorder une place 
très importante au sommet de 
Washington, substituant des jour­
naux télévisés à des synthèses sur 
l'événement, et consacrant une 
large part de ses émissions à 
l'amitié soviéto-américaine. 

Le journal du soir de la télévi­
sion soviétique a consacré plus de 
20 minutes à la fin de la première 
et au début de la deuxième jour­
née de ce sommet, montrant de 
larges extraits des diverses confé­
rences de presse impromptues des 
deux chefs d'État. 

Un reportage supplémentaire 
de dernière heure a été diffusée à 
la fin de l'édition pour rendre 
compte d'une conférence de pres­
se i m p r o m p t u e ayant eu lieu 
quelques minutes plus tôt à la sor­
tie d'un entretien formel. Le pré­
sident soviétique y avait l'air très 
à l'aise et s'attardait avec les jour­
nalistes, tandis que Bush semblait 
plus nerveux. Les interventions 
du président soviétique au cours 
de ce sommet sont depuis deux 
jours très largement retransmises, 
soit au cours du journal, soit lors 
de flash spéciaux qui ont rempla­
cé les éditions de la mi-journée et 
du début de soirée du journal té­
lévisé. • 
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La jeune fille sur la bicyclette jaune 
Marthe Beaulieu-Poirier se souvient 
LUC D U P O N T 
collaboration spéciale 

• L 'histoire q u e vous allez lire est 
vraie. M ê m e les n o m s n 'on t pas 
é té changés . 

« P o u r nous , l 'affiche représen­
tant ce g r o u p e d e j eunes adul tes 
d ' une au t r e é p o q u e , pausan t com­
me ça sur des vélos, avec ce quel­
que chose de léger, d e presque 
c o n c u p i s c e n t d a n s les r e g a r d s , 
c 'était parfait p o u r le T o u r » , ra­
conte Michel Labrecque , le prési­
den t de la mani fes ta t ion sport ive. 

«Ça cadra i t bien avec no t r e ap­
proche qui é ta i t de faire 'affiche 
de film', gen re Un dimanche à la 
campagne ou / / était une Fois... 
dans Hie. Du c inema , q u o i ! » 

Et c o m m e n t ! 
Jamais les o rgan i sa teurs n 'au­

ra ient pu se d o u t e r d e l ' impromp­
tu que ce « c i n é m a » allait provo­
quer. . . 

Parce q u e voi là : l 'affiche avait 
à peine c o m m e n c é à circuler d a n s 
le publ ic , en avril de rn ie r , q u ' u n e 
f e m m e a p p e l a i t a u b u r e a u d u 
Tour de 1 *jle. U n e femme qui 
n 'avai t r ien du tout d ' un person­
nage de film. Une femme bien 
réelle à qui on venai t de faire vi­
vre , en u n e fraction de seconde, 
le plus ahur i s san t flash-back qui 
soit. 

«Mais c'est mo i , l à?» Oui , c'est 
elle. El le : M a r t h e Beaulieu-Poi­
rier, l 'un des q u a t r e personnages 
encore v ivants de l 'affiche, la jeu­
ne fille sur la bicyclet te jaune . 

Au m o m e n t où ce t te p h o t o a 
été prise, elle a 16 ans . 

Aujourd 'hui elle en a 62 . 
Lorsque l 'on se r e n c o n t r e dans 

le petit logement de Longueuil , 
où elle hab i t e au jourd 'hu i avec 
son mar i et Mar t in , le de rn ie r de 
ses trois fils, je ne peux m ' empê -
cher de r é p r i m e r un bref sursaut 
en r e m a r q u a n t que les années o n t 
laissé tou t à fait intact le petit 
t r iangle formé par les deux yeux 
et le nez. C'est le m ê m e encore 
a u j o u r d ' h u i q u e c e l u i q u ' e l l e 
avait lors de la prise de cet te pho­
to en 1944. 

«La j e u n e fille d e la bicyclette 
j a u n e » t o u r n e q u e l q u e s p a g e s 
d 'un vieil a l bum-pho tos à couver­
ture c a r t o n n é e no i re , et en extrai t 
un. « p o r t r a i t » , oh ! , qui doit faire 
à pe ine 5 x 7 c m . C'est l 'original 
He l'affiche. 

Mais c o m m e n t ce t te pho to a-t-
elle pu passer, à vot re insu, mada­
me, d a n s les ma ins des gens du 
Tour d é l i t e ? 

- « O n a f ina lement su qui c 'était , 
r a c o n t e - t - c l l e en s o u r i a n t . La 
' coupable ' , c'est ma nièce Diane 
qui , d a n s le passé, avai t co l laboré 
à Vélo-Québec . Il y a qua t re ou 
cinq ans , afin d ' i l lus t rer un ar t i ­
cle sur l 'h is toi re du bicycle, elle 
avait fouillé d a n s l ' a lbum de son 
père ( m o n frère Maur ice , égale­
ment sur l 'affiche, l ' homme, à 
g a u c h e ) qui possédait la m ê m e 
pho to .» 

•Une si pe t i te photo . . . sept per­
s o n n e s qui se r e t r o u v e n t b ien 
malgré r i les , un demi-siècle plus 
tard, lancées d a n s l ' énorme cir­
que des médias . 

Et Mar the Beaulieu de repren­
dre le peti t i n s t a n t a n é e n t r e ces 
doig ts : «Les trois h o m m e s de la 

p h o t o s o n t m o r t s , a u j o u r d ' h u i ; 
mais les q u a t r e femmes sont en­
core toutes v ivantes» . 

«Ça s'est pris un d i m a n c h e , se 
souv ien t - e l l e . À S a i n t - D a m i e n -
d e - B r a n d o n o ù o n d e m e u r a i t . 
Dans le 8e Rang, au jourd 'hu i le 
Rang des Beaupar lant , je crois. 

« O n éta i t tous des gens qui se 
connaissa ient , mais on n 'é ta i t 'ni 
c h u m s ni b londes ' . le peux vous 
n o m m e r tous ceux qui sont sur la 
p h o t o si vous voulez. 11 y avait 
deux de mes frères, ma cousine, 
des amis pis un voisin. On avait 
fait un c o m p l o t » , dit-elle avec 
une po in te de malice. 

« O n s 'était di t qu ' au re tour de 
la messe — c'est d 'a i l leurs pour 
ça qu 'on éta i t tous b ien habil­
lés — on irait p r e n d r e des por­
trai ts . Dans ce temps-là, c 'était la 
m o d e . » 

Au m o m e n t d e c e t t e p h o t o , 
c o m m e le raconte Michel Labrec­
que , c'est un peu la fin d e ce qui a 
const i tué l 'âge d 'or du vélo au 
Québec , on parle ici de l 'cntre-
deux guerres . 

« O n n 'a qu ' à penser aux Plouf-
fe, à Québec , par exemple . Et un 
peu avan t , au Temps d ' u n e paix; 
quoique d a n s Char levoix la topo­
graph ie a un peu freiné l 'expan­
sion du vélo. À Mont réa l , il fut 
un temps où les bicycles faisaient 
vra iment bon ménage avec les 
chevaux. les t ramways , mieux en 
tout cas qu 'avec l 'auto qui tentai t 
alors de s ' imposer .» 

Dans les campagnes ce sera la 
p e t i t e b o u r g e o i s i e — n o t a i r e s , 
médecins — qui in t rodu i ra petit 
à petit le vélo en en ache tan t aux 
enfants . «Mai s le bicycle, c 'était 
réservé a u x garçons» , dira Mar­
the en p o r t a n t encore u n e fois les 
yeux sur la g r a n d e affiche. 

«Si vous r emarquez les filles 
sur la p h o t o , elles é ta ien t toutes 
en jupe. P o u r q u o i ? Parce que à 
c e t t e é p o q u e - l à , l e s f i l l e s 
n 'avaient pas le droi t de por te r de 
pan ta lon . La véri té, c'est qu 'on 
n 'a jamais ben ben fait de bicycle. 
O n pouvai t pas en faire non plus 
parce que , en plus des pan ta lons , 
m ê m e ça — taire du bicycle — 
c'était mal vu. Le mieux qu 'on 

pouvai t faire, c'était d ' e m p r u n t e r 
ceux d e nos frères et d 'en faire en 
cache t te en ar r iè re dans la cour. . . 

«Combien de fois, se souvient-
elle, a-t-on vu les gars par t i r le di­
m a n c h e après la messe, faire des 
voyages d 'un jour , à Saint-fean-
de-Matha , à Berthier , à lol ict te , et 
jusqu 'à Sorel .» 

« O n se fait raconter , ajoute Mi­
chel Labrecque, qu' i l s 'organisai t 
d e s e x p é d i t i o n s d a n s M o n t r é a l 
m ê m e : des gens qui par ta ien t du 
Centre-Sud, par exemple , et qui 
t raversaient l'Ile, mon ta i en t jus­
qu ' au Sault-aux-Récollets, à l'Ile-
de-la-Visitat ion, avec des baga­
ges, de la nour r i tu re de pique-ni­
que b o n n e pour qua t re j ou r s !» 

Et d 'ajouter Mar the , «y avai t 
pas juste le d i m a n c h e qu ' on se 
servait des bicycles. Mon frère 
Maurice , qui avait é tud ié p o u r de­
veni r électricien, a fait ses pre­
miers petits con t ra t s en bicycle. 11 
partai t de la maison avec son sac 
d 'out i ls , de switches, tout ce qu' i l 
avait besoin, pis il s 'enroula i t le 
filage au tour du cou. 

«C'est juste d o m m a g e qu' i l soit 
pas là pour voir tout ce qui ar r ive 
aujourd 'hui . . .» 

La jeune fille sur la bicyclet te 
j aune regarde tout à coup l'affi­
che c o m m e pour p r end re la me­
sure de l 'anecdote saugrenue au 
milieu de laquelle elle vient d e se 
re t rouver . L'affiche t rône main te ­
nan t dans la cuisine, d a n s une 
modern i t é qui devait ê t re bien 
imprévisible à l 'époque. 

Si on fait le compte — les 8 0 0 0 
a f f i ches , les 3 0 0 0 0 0 d é p l i a n t s 
d ' inscr ip t ions ( su r laquelle appa­
raît la photo a n c i e n n e ) et les 
330000 cahiers spéciaux du ma­
g a z i n e Vélo-Mag p a r u s s a m e d i 
de rn i e r en encart de La Presse — 
c'est donc à plus de 6 0 0 0 0 0 exem­
plaires qu 'aura d o n c été reprodui ­
te la pet i te pho to or ig ina le de 
1944. 

« Q u a n d je l'ai vue la p remière 
fois, je me suis d i t : Ça s 'pcux- tu? 
C 'é ta i t jus te un pe t i t p o r t r a i t , 
qu 'on avait pris ben vite, ben ino-
c e m m e n t . juste un petit portrai t . . . 
et voilà.» 

Place aux vélos ! 
• En raison de la plus g r a n d e ma­
n i f e s t a t i on cyc l i s t e a u m o n d e , 
p l u s i e u r s r u e s e t a c c è s a u x 
au to rou tes qui ce in tu ren t la mé­
tropole se ron t fermées à la circu­
lation au tomobi l e . 

La sort ie l 'Acadie et Côte-Vertu 
et l ' en t rée Henri-Bourassa con­
duisant à l ' au toroute des Lauren-
tides seront fermées de 8 h 30 a 
13h. Sur l ' au toroute 25 , à la hau­
teur du tunne l Louis- Hippolyte-
Lafontaine, les sort ies Sherbroo­
ke et Hochelaga Est se ront aussi 
fermées d e 9 h 30 à 18 h . 

Ail leurs, sur l ' au toroute Métro­
pol i ta ine, les sort ies m e n a n t au 
boulevard l 'Acadie seront inter­
di tes d 'accès de 8 h 3 0 à 1 2 h 4 5 . 
Les sort ies boulevard Ray-Lawson 
et boulevard Roi-René seront éga­
lement fermées en t r e 9 h 30 et 
17 h 30. 

À Laval, sur l ' au toroute 19. en 
direct ion nord , la sor t ie boule­
vard Saint -Mart in sera in terdi te à 

la circulat ion de 8 h 30 à 14h . Les 
sort ies et les en t rées du boulevard 
Lévesque s e ron t f e rmées e n t r e 
8 h 30 et 15h. 

Pour de plus amples informa­
tions, les automobi l i s tes peuvent 
composer un des trois n u m é r o s 
su ivan ts : 254-8750 (Info- Circula­
tion du T o u r de l ' î le), 251-6955 
( Info-Tour de l ' in terurbain Bell ), 
873-4040 (min i s tè re des Trans ­
por t s ) . 

Par ailleurs, la STCUM met t ra 
plus de t ra ins à la disposi t ion des 
usagers, d imanche , de 6 h et 12 h. 
sur les lignes 1 et 4 du m é t r o . Les 
par t ic ipants pour ron t aussi voya­
ger avec leur vélo dans toutes les 
voitures de mét ro . En temps nor­
mal, le règlement de la STCUM 
permet un max imum de qua t re 
bicyclettes dans les wagons de 
tète et de queue de la r a m e de mé­
t ro . Ce r t a ines l ignes d ' a u t o b u s 
qui e m p r u n t e n t le trajet du T o u r 
de l ' î le s e r o n t aussi m o d i f i é e s 
pour la journée . 

Air 
i S 1 

mm u.L. 
l ' M I X « 

C'était en 1944. De 
gauche à droite: Blanche 

Beauparlant, cousine; 
Maurice Beaulieu, frère de 
Marthe; Janette Préville, 

amie; Liliane Fiset, 
cousine; Georges-Albert 

«Ti-BertH Beaulieu, frère; 
Marthe-Beaulieu-Poirier, 

sur la bicyclette jaune; 
Laurent Fisette, voisin. Et 

Marthe Beaulieu-Poirier 
aujourd'hui. 

• P O » 

Ce fut quand . 
même une belle 
journée... 
LILIANE LACROIX 

.•» 

» 

67 Km 

B En visite a Montréa l avec leur, 
professeur, des écol iers de 5e et 
be a n n é e d ' A k w e s a s n e o n t vu 
leur journée un peu te rn ie par un 
incident pour le moins surpre­
nan t . - . 

Ils sor ta ient d e l ' Insectarium 
du lardin bo tan ique jeudi de rn ie r 
quand ils ont réalisé que cer ta ins 
malo t rus avaient laissé une car te 
de visite l i t téraire sur les vitres d e -
leur autocar . Ecrit dans la pous­
sière, le message était c la i r : «La \ 
Loi I 0 l , c'est le règlement . Reste/, 
sur votre réserve si vous ne parle/, 
pas français». 

« L ' o e u v r e d e q u e l q u e s ' 
voyous!» , se serait di t . sû rement , 
le professeur Lorrie Horowi tz si 
ses élèves n 'avaient pas pris un •* 
des au teurs en flagrant déli t . 

« l'ai é té es tomaquée , dit-elle; Il 
s'agissait d 'un h o m m e dans la 
t ren ta ine , un ' gen t l eman ' , insiste-
t-elle. très bien habil lé, visible­
ment bien éduqué. . .» 

D e r r i è r e lu i , e n t o u r a n t l e u r 
propre au tocar , les h o m m e s et les . 
femmes de son groupe r i a ien t : 
«Ils avaient tous le m ê m e a i r res­
pectable» , précise le professeur. 

L ' homme s'est alors mis à les 
invectiver. « l e suis nec à Mont­
réal, précise Mme Horowi tz èt 
mes paren ts demeuren t toujours 
ici, en banl ieue . Heureusement , 
j e t a i s la seule à comprendre . . .» 

— Pourquoi est-ce qu' i ls n 'ai­
ment pas les Ind iens? , a alors de­
mandé un petit garçon qui , com­
me ses compagnons , avait com­
p r i s , à d é f a u t d e s p a r o l e s 
françaises, que le ton n 'avai t rien 
de plaisant . 

Ses compagnons , qui avaient 
mieux saisi ce qui se passait, l 'ont 
toutefois or ienté dans la b o n n e 
d i rec t ion : «Ce n'est pas parce 
q u ' o n es t I n d i e n s , c ' e s t p a r c e 
qu 'on parle anglais .» 

Leur école é tant située en terri­
toire québécois, les élèves n ' igno­
rent év idemment pas l 'existence 
de la Loi I 0 l . Désireuse de ne pas 
s 'éterniser et sur tout de ne pas gâ­
cher le voyage des enfants avec 
un incident malheureux , le pro­
fesseur a ent repr is de les faire 
qui t te r les lieux au plus tôt, après 
a v o i r ef facé le m e s s a g e de la 
ma in . 

« l ' aura i s pu appeler la police, 
dit-elle. Mais avec les dern ie r s 
événemen t s à Akwesasne, un tel 
b r a n l e - b a s a u r a i t p e u t - ê t r e é t é 
t raumat i san t pour les enfants . Ils 
ne c o m p r e n a i e n t pas v r a i m e n t 
pourquoi on leur en voulait ;i 
eux. » 

L'autocar identifié à l 'Akwesas-
ne Mohawk Board of Education 
et por tant des plaques d ' immat r i ­
culat ion on ta r i ennes est donc re­
parti avec sa vingtaine d 'écoliers 
de l 'école pr imai re de Chenài l 
(Snye) . En guise d 'adieu, ces «da­
mes et messieurs» ont dirigé leur 
majeur vers le ciel sur leur passa­
ge. 

° 
Mme Horowitz tient tout de 

même a préciser que cet incident 
n'a pas suffi à gâcher un merveil­
leux voyage dont les enfants ont 
profité pour voir, en t re aut res , le 
Cirque du Soleil, la Ronde et l'In­
sectar ium. 

Douglas Jaworski, l'homme du cartel de Medellin et de la GRC 
L I S A B I N S S E 

I B Le l u n d i 5 a v r i l 1 9 8 9 , a u x 
• peti tes heures du mat in , dans un 

coin isole du Nouveau-Brunswick, le sol 
est e n c o r e recouver t de neige, le t emps 
est clair et ensolei l lé , mais frisquet. Au 
loin, le v rombissemen t d 'un avion se fait 
en t end re . L'appareil approche , t rop rapi­
d e m e n t , frôle la c ime des a rbres , cont i ­
nue sa descente et. en louchant la piste, 
se met à t anguer et s 'échoue d a n s les 
congères . 

Le pi lo te de l 'Aero C o m m a n d e r 980, 
Fe rnando Augus to Mendoza-Iaramil lo et 
un acolyte , lose Ali Gal indo-Escobar , 
ont effectué cet a t terr issage en catast ro­
phe pour échappe r aux douan ie r s amér i ­
cains qui les o n t pr is en chasse. Ils arr i­
vent d i r ec t emen t de Colombie . 

Sortis de nul le par t , tine v ingta ine 
d ' h o m m e s on t e n t o u r é l 'avion dès q u e 
l 'apparei l , l o u r d e m e n t chargé , s'est im­
mobil isé. 

Le pi lo te soup i re de soulagement lors­
qu'il r econna î t « D a n i e l » , de son vrai 
nom Douglas Jaworski , l ' h o m m e de con­
fiance du Cartel de Medell in au Canada . 

Pendant qu ' i l qu i t te les lieux avec son 
co-pilote. les h o m m e s t ransfèrent en vi­
tesse l ' impor t an t cha rgemen t d a n s un ca­
mion, en l 'occurrence rien de mo ins que 
500 kg de cocaïne d ' une valeur m a r c h a n ­
de de 200 mi l l ions $ ! 

L'homme de la GRC 
Ce qu' i l ne savait pas toutefois, c'est 

que le cartel de Medell in venait de tom­
ber d a n s un piège t endu par les agents de 
la G e n d a r m e r i e royale du Canada qui , 
depuis qua t r e mois , compta ien t sur la 
col labora t ion de. . . Jaworski . 

En d é c e m b r e , le jeune et imper t inen t 

pi lote commercia l avait offert ses servi­
ces à la GRC, à To ron to , à la condi t ion 
qu 'e l le l 'aide à régler ses démêlés avec le 
fisc amér ica in . En échange , il aiderait les 
enquê teu r s à faire échec à des Colom­
biens qui faisaient la c o n t r e b a n d e de co­
ca ïne au Canada , à coups d e 500 kilos à 
la fois! 

Les policiers l 'ont a lors pris pour un 
fou! Cette offre avait de quoi les ahur i r , 
puisqu' i ls n 'avaient encore jamais enten­
du par ler q u ' u n e telle q u a n t i t é de stupé­
fiants puisse en t r e r c l andes t inement au 
pays. 

Pour les convaincre , laworski a accep­
té que toutes ses conversa t ions té lépho­
n iques avec son principal contac t en Co­
lombie , Diego Caceydo, l 'un des caïds du 
trafic de cocaïne dans le m o n d e , soient 
e n r e g i s t r é e s . Ce fut le d é b u t d ' u n e 
longue et complexe enquê t e qui a abouti 
à la plus i m p o r t a n t e saisie d e cocaïne ja­
mais effectuée au Canada . 

En re tour . Jaworski a reçu 3 8 0 0 0 0 $ , 
le doub le de ce qui avait é t é convenu au 
dépar t . Il a aussi reçu du fisc amér ica in , 
qui enquêta i t n o t a m m e n t s u r le blanchi­
m e n t d 'a rgent du cartel , qu ' i l ne serait 
pas impor tune par les au to r i t é s américai­
nes . 

Jaworski, 29 ans , pr inc ipal témoin au 
procès -mara thon que v iennen t de subir 
t rois Colombiens au Palais de justice de 
Mont réa l , a raconté qu'il avait r encont re 
Caceydo au début de 88. O n le lui avait 
p résenté sous le nom de code «Maur i -
c io» . jaworski lui vendai t , ainsi qu 'à ses 
a s soc i é s , de s a v i o n s q u ' i l l iv ra i t lui-
m ê m e à Medel l in . 

Caceydo disposait dans la jungle co­
l o m b i e n n e d ' u n e i m m e n s e f e rme de 
que lque 30000 acres do tée d 'une piste 
d 'at terr issage plus longue que toutes cel­
les de l 'aéroport de Mirabel . 

Peu a peu, il se gagnai t la confiance 
des narco- t raf iquants sud-amér ica ins et, 
en juin 1988. Caceydo lui faisait part de 
son désir de che rche r de nouvelles routes 
pour a c h e m i n e r la cocaïne sur les mar­
chés amér ica ins et canadiens . La por te 
d 'en t rée habi tuel le , celle du Mexique, 
était devenue t rop onéreuse . 

Et le Canada , d 'après Caceydo, était 
peut-être la solut ion. Il avait a lors de­
m a n d é à Jaworski de lui fournir tous les 
détails sur le fonc t ionnement du système 
de détect ion des avions d a n s l'Est du Ca­
nada, qu' i l voyait c o m m e la nouvel le 
plaque t o u r n a n t e du trafic de la cocaïne . 

Lors d 'un au t r e voyage en Colombie . 
Caycedo aura i t même offert à Jaworski 
de s ' impl iquer dans le trafic de cocaïne, 
mais celui-ci a refusé. Il acceptait toute­
fois de leur fournir une «a ide techni­
que» . O n lui avait a lors fait r encon t ré 
Diego José Ganuza , ou «Masters», le pilo­
te qui faisait en t r e r au Mexique les plei­
nes cargaisons de poudre b lanche . 

Lors d ' u n e rencon t re en oc tobre 88, 
Ganuza a dit à Jaworski que les gens en 
place à Montréa l étaient bien organisés. 

En décembre 88, tout en poursuivant 
son travail avec le cartel , Jaworski s'asso­
ciait aux policiers. C'est ainsi qu'il déni­
chait , en compagn ie d 'agents de la GRC. 
la fameuse piste d 'at terr issage que les 
t raf iquants on t utilisée le 3 avril 1989. 

Le 13 février, quo ique conscient que ce 
«n 'é ta i t pas la meil leure façon d 'a t te in­
dre l'âge de la re t ra i te» , Jaworski se rend 
à Mede l l in p o u r c o n v a i n c r e C a c e y d o 
— à l 'aide n o t a m m e n t de cartes et de 
photos — que le ter ra in du Nouveau-
Brunswick présentai t de mei l leures con­
di t ions qu ' un au t re si tué dans la région 
d 'Albany. dans l'État de New York . 

Le l endemain , après avoir consul te nul 
au t re que « Pablo » Escobar, l 'un des par­
rains du cartel de Medell in. Caceydo 
donnai t le feu vert à Jaworski. Dans les 
jours suivants , Ganuza , lors d ' une visite 
à Montréa l , lui remet ta i t 4 3 0 0 0 0 $ pour 
«ses petites dépenses» et l 'achat de la 
piste. L'argent a év idemment etc remis ;i 
la GRC. 

Retardé à plusieurs reprises a cause du 
mauvais temps, ce n'est que le 3 avril 
qu'est f inalement ar r ivée la fameuse car­
gaison de 500 kg de cocaine que Jawors­
ki et la GRC a t tenda ien t avec impat ien­
ce. 

Dans l ' interval le , la bande de Medellin 
préparai t , à Mont rea l , la d is t r ibut ion de 
la drogue . Le 11 février 89, une cer ta ine 
Xiomara Castro louait n o t a m m e n t la 
maison de la rue Delisle, dans le quar t ie r 
Saint -Henr i . 

Le l endemain , 12 février, Richard Del-
gado-Marquez. c o n n u sous le nom de 
code « J o h n » , a r r ive à Mont réa l . Trois 
jours plus tard, Gricel Suarez loue une 
l o r d Taurus en d o n n a n t la m ê m e adres­
se que Mme Castro, à New York. Delga-
do-Marquez s 'occupe pour sa part de la 
location d 'un tele-avertisseur et de deux 
té léphones cellulaires. 

Les affaires s 'activent a nouveau a la 
mi-mars , alors que Caceydo informe la­
worski que le vol du Nouveau-Uruns-
wick s'effectuera le 17 du mois . Ce jour-
là, Flor Emilsc Mery-Correa déba rque ;i 
D o r v a l , e n p o s s e s s i o n d ' u n v i s a 
amér ica in . Son frère, Albin Geovany, et 
sa femme, Beatrix Elena Pelacz, une fois 
à New York, d e m a n d a i e n t quan t à eux 
un visa pour le Canada . Ils utilisent tous 
l 'adresse de Mme Castro à New York. 

Mais la livraison est de nouveau retar­
dée. 

Le 5 avril , l 'avion se pose enfin au 
N o u v e a u - B r u n s w i c k . Jaworsk i et d e s 
agents de la GRC placent la cocaïne d a n s 
un camion et l ' acheminent à Mont rea l , 
ou on la remplace par du sucre. 

Le 4 avril , laworski reçoit de Caceydo' 
le n u m é r o de « J o h n » , représentant du; 
cartel , à qui il doit remet t re la précieuse 
eargasion de poudre à Montréal . La li­
vraison «con t rô l ée» se fera le lende­
main, à 20 h 30. 

Le trio est a r rê té vers 23 h 15. quelques 
instants après que les deux h o m m e s eu­
rent goûté à la cocaïne. 

Le même jour, à To ron to , Albin Mery-
C o r r c a e t sa f e m m e r e m e t t a i e n t - a 
d 'autres agents de la GRC qui se faisaient' 
passer pour des collègues de laworski , la* 
rondele t te s o m m e de 9 5 0 0 0 $ pour «ser^ 
vices r endus» (sic ). * . 

Le 6 avril , le couple est appréhende .eC 
accuse d 'avoir en main de l 'argent c r imi ­
nel lement ob tenu . Pelacz a été l ibérée e t 
dépor tée en Colombie . Albin Mcry-Cor-, 
rea s'est r econnue coupable et a é té çon> 
d a m n é e a deux ans d ' e m p r i s o n n e m e n t . " ! 

Les deux pilotes, qui s 'étaient r endus a, 
T o r o n t o en a t t endan t de r e tou rne r en 
Colombie, ont repris le chemin du Non-! 
veau-Brunswick où ils ont e te mis en ac-; 
cusat ion. Ils ont depuis écopé de 22 an­
nées de bagne. 

Quan t aux trois Colombiens , Richard 
De lgado -Marquez , F e r n a n d o W i l l i a m 
Mendoza-Salazar et Flor Emilse Mer> 
Correa, ils on t été reconnus coupables de 
huit des 12 chefs d 'accusat ions qui pe« 
saient cont re eux. Le jury a r endu son 
verdict jeudi après deux semaines de dé­
l ibérat ions. 

; 

D E M A I N : La na issance du 
car tel de Medel l in 
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Les Mohawks veulent 14 millions $ 
pour remettre leur réserve sur pied 
MARIE-CLAUDE L ORTIE 

• Les Mohawks de la section ca­
nadienne de la réserve d'Akwe-
sasne demandent au gouverne­
ment fédéral de leur verser 14 
millions de dollars pour remettre 
la réserve sur pied. 

* Le grand chef du conseil Mo­
hawk d'Akwesasne, Mike Mit­
chell, a rendu cette demande pu­
blique hier, expliquant qu'un tel 
montant était essentiel pour répa­
rer les dommages causés par la 
violence du mois dernier et assu­
rer que de tels événements ne se 
reproduisent plus. 

«Les gouvernements extérieurs 
sè sont servis des multiples juri­

dictions et frontières qui entail­
lent notre territoire comme excu­
ses pour ne pas nous aider à cons­
truire notre communauté. Il est 
temps qu'ils arrêtent de s'accuser 
les uns les autres de cette inaction 
collective. Le gouvernement ca­
nadien doit faire face à sa respon­
sabilité: aider notre peuple à sur­
vivre», a déclaré le chef Mitchell 
dans un communiqué. 

La réserve Mohawk d'AJcwesas-
ne, qui enjambe les frontières de 
l'État de New-York, de l'Ontario 
et du Québec, a été le théâtre de 
violents affrontements armés au 
printemps. Cette guérilla oppo­
sant partisans et adversaires des 
casinos situés sur la port ion 
américaine du territoire a atteint 

son paroxysme quand deux Moh-
waks ont été retrouvés assassinés, 
sur la portion canadienne de la 
réserve, le 1er mai. Les forces de 
police ontariennes, québécoises 
et new-yorkaises étaient alors, 
intervenues, 

À ce moment-là, plusieurs cen­
taines de Mohawks avaient déjà 

?iuitté la réserve pour aller se ré-
ugier à Cornwall où Us sont res­

tés durant plusieurs jours. 
Au cours des jours qui ont suivi 

ces événements, les partisans des 
casinos, «protégés» par la société 
des Warriors, un croupe de soi-di­
sant traditionnalistes solidement 
armés, ont maintes fois fait savoir 
que ces casinos étaient nécessai­
res à la réserve parce qu'ils procu-

L'étoffe et la crème 
ménage 

R A Y M O N D C E R V A I S 

• Le propriétaire d'un magasin 
de tissus a appris à ses dépens 
hier, en Cour municipale de 
Montréal, que l'étoffe et la crème 
glacée ne faisaient pas nécessaire­
ment bon ménage. 

M. Marko Hershkovitz, pro­
priétaire de Chez Marko Tissus à 
fa verge (gros et détail), sis au 
5446 avenue du Parc, à Montréal, 
a écopé de deux amendes de 
200 $ chacune pour avoir offert 
en vente de la crème glacée, des 
sandwiches, des gâteaux et des 

boissons gazeuses à l'intérieur de 
son commerce de tissus. 

Hier, en Cour municipale, M. 
Hershkovitz a été accusé de 
n'avoir pas pourvu son établisse­
ment d'eau chaude sous pression 
et d'un évier pour laver les usten­
siles dont il se servait. 

L'infraction remonte au 8 juin 
1988. 

Les inspecteurs municipaux ont 
remarqué qu'il n'y avait pas d'eau 
chaude dans la salle de toilette. 

Selon leurs dépositions, des ali­
ments étaient préparés dans une 
bibliothèque â côté de la table où 
Ton coupait les tissus. 

À cet endroit il n'y avait aucun 
évier pourvu d'eau chaude ou 
d'eau froide qui aurait permis de 
laver les ustensiles. 

Selon les inspecteurs, il fallait 
se rendre à l'arrière du magasin, 
dans la salle de toilette, pour la­
ver les ustensiles et encore, ils ont 
dû attendre une vingtaine de mi­
nutes pour avoir de l'eau chaude. 

Au moment de la visite des 
fonctionnaires au magasin de 
coupons, cinq clients consom­
maient des aliments sur la terras­
se. 

Selon les témoignages enten­
dus hier, le magasin de tissus ne 
vendrait plus d'aliments. 

NOUVELLES HEURES 
D'OUVERTURE 

4 BONNES NOUVELLES! 
À compter du 4 juin 1990, 

4 succursales Jean Coutu seront 
ouvertes jusqu'à MINUIT et ce 

7 jours, 7 soirs, tous les week-ends! 
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raient des emplois et engen­
draient des revenus considéra­
bles . Ces casinos on t été 
complètement fermés. 

Le chef Mitchell constate lui 
aussi les problèmes économiques 
de la réserve et n'hésite pas à les 
lier à la violence qui a sévi à Ak-
wesasne. C'est pourquoi il de­
mande de l'argent au gouverne­
ment fédéral afin de pouvoir 
créer des emplois «légitimes», 
stimuler le tourisme, organiser 
des activités éducatives et récréa­
tives pour les jeunes, bref, en­
rayer les sources mêmes de la dé­
linquance et de la criminalité 
dans la réserve. 

Mais l'argent est aussi nécessai­
re pour réparer les maisons et les 
véhicules endommagés par les 
échanges armés, a expliqué Dan 
Gaspé, porte-parole du conseil, 
dans un bref entretien téléphoni­
que hier. Il lui était toutefois im­
possible de dire à quel montant 
précis s'élève la note de ces dom­
mages. Le chef Mitchell n'a pu 
être joint. 

Le plan de redressement écono­
mique comprend aussi l'embau­
che de psychologues et la mise en 
place de cours d'été pour les étu­
diants dont l'année scolaire a été 
interrompue par les événements 
violents des mois derniers. 

Selon Raymond Myre, agent 
d'information aux Affaires in­
diennes fédérales, ce plan est éta­
lé sur cinq ans et les 14 millions 
de dollars exigés par les Moh-
waks ne proviendraient pas entiè­
rement des fonds nouveaux. 

Sidbec-Dosco reconnue 
coupable de pollution 
• Sidbec-Dosco a été reconnue 
coupable hier, aii palais de jus­
tice de Sorel, de pollution et a 
écopé d'une amende de 15 
000 $ pour avoir déversé dans 
le fleuve Saint-Laurent, les 10 
et 13 juin 1987, de la graisse 
rouge Supercrown EPI via son 
effluent industriel situé à Con­
trecoeur. 

C'est le juge Paul Bélanger 
de la Cour supérieure à Sorel 
qui a prononcé la sentence 
contre la compagnie. 

Sidbec-Dosco a aussi été re­
connue coupable d'avoir creu­
sé un bassin de rétention des 
eaux provenant des son ef­
fluent industriel situé à proxi­
mité du fleuve et cela, sans 
avoir obtenu au préalable un 
certificat d'autorisation. 

La compagnie d'état a néan­
moins effectué les travaux de 
nettoyage des berges du fleuve, 
souillées par la graisse rouge. 
Ces travaux de nettoyage ont 
coûté à la compagnie pol­
luante quelque 200 000 $. 

Depuis le déversement, la 
compagnie a changé de graisse 
et s'est dotée d'un programme 
informatique permettant de 
détecter toute fuite anormale 
de graisse. 

Sidbec-Dosco s'est de plus 
engagée à démolir le bassin de 

rétention et à replacer les lieux 
dans leur état naturel dans 
l'année qui suit la fin des tra­
vaux reliés à la mise en place 
du programme d'assainisse­
ment des eaux soumis au mi­
nistre de l'environnement. 

Par ailleurs, l'herbe à poux a 
fait de nouvelles victimes hier, 
en Cour municipale de Mont­
réal, lorsque quatre propriétai­
res de terrains vagues ont éco­
pé d'amendes diverses pour 
avoir laissé pousser de l'herbe 
à poux après le le août 1989. 

C'est la compagnie de loca­
tion de camions Ryder Truck 
rental qui a écopé de l'amende 
la plus importante. La compa­
gnie a été condamnée à 450 $ 
pour un terrain qui lui apparti­
ent située Baie d'Urfé. 

Le second contrevenant est 
le Groupe Petra Ltée qui devra 
payer quan t à lu i , 300 $ 
d'amende au Greffe de la Cour 
municipale. 

Une autre compagnie, 2616-
9540 Québec Inc. a écopé 
quant à elle d'une amende de 
100 $ pour un terrain situé à 
Dollard-des- Ormeaux. 

Finalement, un particulier, 
Santa Guido Bruno a été con­
damné à 150 $ pour un terrain 
situé aussi dans le West Island. 

Chez Dow Chemical Canada: 
une fontaine de 2 millions $ 
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L I T S D E L A I T O N S O L I D E 

735-S343 
Si 1 QQS 
. 650$ I W W 
L'ATELIER DU LAITON DIRECT 

ERRATUM 
Chers lecteurs, 
Dans la section Vacances-Voyage de ce jour, l'annonce «Vi­
vez Toronto!» paraissant en page I-8 (pour un certain nom­
bre de copies) devrait se lire: «Téléphone 1*800-363-
1990)/Municipalité du Toronto Métropolitain/L'Association 
du Tourisme et des Congrès du Toronto Métropolitain, ca­
sier postal 126 (B), 207, Queen's Quay Ouest, au Harbour-
front, Toronto, Ontario, M5J 1A7. Nous regrettons les incon­
vénients que cette erreur a pu causer. 

VENDEZ VOS OBJETS EN MÊME TEMPS 
QUE CES MAGNIFIQUES ARTICLES LORS 

DE NOTRE EXTRAORDINAIRE ENCAN... 
Voici quelques-uns des articles qui seront offerts à 

renchère... I v i «r* _ .M 

Fruit défendu Les lys 

Lampe Tiffany signée Coro en 
bronze du 19c siècle 
avec support sculpté 

;1 

m 

Service à thé 6 mex 
en argent sterling 

Aux Champs Elysées Mimi 

Vase Daum 

!'»• IT1' 'I 

n i v c • L'une de n « 
Bol a fruits nombreuses 
en argent pendulettes 
continental de voyage 

! 
Coursing H et I I I 

Sculpture en 
totale et ivoire Service â thé en argent 

(chiprus) sterling Tiffany & C o . 

Vendre à l'enchère 
est facile et profitable. 

N'hésitez plus. 

Appelez-nous au (514) 737.6586.  

Exposition: 15,16,17 juin 1990 

Encan: 17, 18,19,20, 21 juin 1990 

Parfum de fleurs 

10 des plus belles gravures faisant partie de la 
meilleure collection d'estampes de Louis lean ja­
mais offertes chez Empire sont illustrées ci-dessus. 

E M P I R E 
5500, rue Paré, Montréal, Québec 

H4P 2MI Tel: (514) 737-6586 

PIERRE BELLEMARE 

• Les automobilistes peuvent 
maintenant apercevoir de la rou­
te 132, à la hauteur de Varennes, 
une fontaine décorative qui lance 
trois jets de dix mètres de hau­
teur, devant le complexe indus* 
triel de Dow Chemical Canada 
Inc. 

Mais cette fontaine est beau* 
coup plus aue décorative, puis* 
qu'elle symbolise un investisse­
ment de deux millionsS, réalisé 
sans aide gouvernementale, pour 
mettre fin à la «tradition» de dé­
verser les eaux usées de l'usine 
dans le Saint-Laurent. 

C'est ainsi que Dow Chemical, 
répondant à l'appel lancé il y à 
quatre ans, par 1 ex-ministre fédé­
ral de l 'Environnement, Tom 
McMillan, entend contribuer à la 
dépollution du fleuve. 

«Au lieu de se demander com­
bien cela allait nous coûter, nous 
nous sommes demandé combien 
cela allait nous permettre d'éco­
nomiser. En matière d'environne­
ment, il faut penser aux avanta­
ges à long terme», déclarait hier 
Peter Robb, directeur du com­
plexe de Varennes, lors d'une cé­
rémonie protocolaire réunissant 
les dirigeants politiques du rai* 
lieu. 

Le ministre fédéral Marcel Da-
nis et le député péquiste de Ber­
trand, François Beaulne, ont 
d'ailleurs salué avec enthousias­
me cette initiative de Dow Che­
mical, qui constitue un très bel 
exemple à suivre par les autres in­
dustries varennoises et de l'en­
semble du Canada. 

Procédé biologique 
Comme l'indique Michel Noir» 

falise, principal responsable du 
système BIOX, «la solution fut la 
conception d'un système de trai­
tement biologique des eaux usées, 
parce qu'il a été démontré que 
nos systèmes existants de traite­
ment — trois fosses septiques et 
un champ d'épuration — étaient 
inefficaces, bien que conçus selon 
les normes en vigueur». 

Un traitement biologique, ex» 
plique-t-il en deux mots, est un 
procédé qui utilise des bactéries, 
dans un milieu aéré, pour oxyder 
ou détruire les matières organi­
ques dites biodégradables conte­
nues dans les eaux usées. 

«Cela nous permet de récuj>é-
rer les eaux traitées, pour ensuite 
les acheminer dans un bassin et 
les réutiliser comme source d'eau 
de refroidissement et comme ré­
serve d'eau pour notre système de 
protection contre les incendies», 
précise M. Noirfalise. 

La fontaine est située au coeur 
de ce bassin, qui sépare les instal­
lations de Dow Chemical de la 
route 132. Son complexe de Va-
rennes est ainsi devenu le pre­
mier à n'être plus tributaire d'une 
source provenant d'un cours 
d'eau. Dow Canada emploie envi­
ron 5400 personnes dans ses usi­
nes de Varennes — une centaine 
seulement —- de Fort Saskatche­
wan, en Alberta, et de Sarnia, en 
Ontario, où se trouve son siège 
social. 

Au cours des dix dernières an­
nées, Dow Canada a injecté cinq 
millionsS à Varennes pour amé­
liorer l'environnement à ses trois 
usines de latex, d'isolant et de zi-
ploc. 

JAMAÏQUE ÉPARGNEZ 100s 

PAR COUPLE 
AirCanada®Touram ÉPARGNEZ 100 $ 

PAR COUPLE BARBADE 
MONTREAL-MONTEGO BAY HÔTEL MONTEGO 
Départs les dimanches entre le J^Jjrr„* • J i 
10 juin et Je 27 juin. FORFAIT a partir de 
Forfait incluant vol, hôtel et transferts. Taxes et frais de service en s u s . 

7 
449* 

B A R B A D E — JAMAÏQUE j t 
Vol seulement 

Une et deux semaines 
Ou 10 au 27 juin 

Consultez votre sgent de voyagee. 

MONTRÉAL - BARBADE HÔTEL HALCYON PALM 
Départs les dimanches entre le FORFAIT à partir de 
10 juin et le 27 juin. 

Forfait Incluant vol, hôtel et transferts. Taxes et frais de service en s u s . 

449$ 

T 
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Les Français proposent des « Couleurs» pour 
leur participation aux feux, cette année 

L A M O N 

• C'est à un spectacle «plein de mes­
sages», qu'il faudra avant tout «bien 
écouter», que les artificiers de la So­
ciété Etienne Lacroix nous convient 
ce soir à La -Ronde, pour leur qua­
trième participation à ('«Internatio­
nal Benson & Hedges ». 

Bref, les Français avec leur thème 
«Couleurs», qui constituera «le fil 
conducteur», nous promettent une 
démonstration typiquement euro­
péenne, agrémentée d'éléments de 
variétés avec une mise en scène par­
ticulière. Et jusqu'ici, il faut avouer 
que les artificiers d'Etienne Lacroix 
n'ont jamais déçu leur public. 

Gagnants du Jupiter d'or en 1985, 
ces virtuoses de la pyrotechnie musi­
cale'veulent, cette année encore, fai­
re honneur à leur réputation de 
chefs de file incontestés du pyromu­
sical européen en misant en particu­
lier sur l'originalité et une trame 
musicale recherchée qui a nécessité 
bien des efforts. «Il faudra bien 

écouter car ça ne se limitera pas qu'à 
la couleur», informe Bernard Barrés, 
responsable de la participation fran­
çaise de cette année. II est l'arrière-
petit-fils du fondateur de la société 
créée en 1848. Ce sera l'une des pre­
mières fois où une grande place sera 
faite aussi à des musiques douces.» 

D'ailleurs, la bande musicale (17 
morceaux) sera constituée d'un mé­
lange de musique moderne, extraite 
de films ( La Guerre du feu, E.T., We 
Are the World, Killing Fields) et 
classique ( Peer Gynt Suite no 1, Fi­
rebird, Tableau d'une exposition). 
De quoi contenter tout le monde, 
même le jury. C'est pour cela qu'il 
faudra écouter. À condition, bien 
entendu, que la force des bombes ne 
vienne pas étouffer la musique com­
me ce fut le cas avec Jes Australiens. 

Et des effets pyrotechniques, il y 
en aura suf f i samment (environ 
3000) pour offrir un spectacle où 
l'originalité devrait ressortir tout au 
long des trente minutes de ce gala en 
plein air. 

«On a vraiment tout fait pour pré­
senter un beau feu, insiste Christine 

Vaqué, relationniste et responsable 
des exportations de la Société, qui 
met aussi la main à la pâte. Ce sera 
vraiment un feu traité à la française. 
On veut surprendre. Il faudra vous 
attendre à des choses nouvelles, en 
avant-première: pour Montréal , 
nous avons sorti ce qu'il y avait de 
mieux à la maison.» 

Conscient du fait que ce concours 
montréalais est «l 'événement im­
portant pour les artif iciers», les 
Français n'ont pas lésiné sur la di­
versité et le choix: chandelles tour­
nantes, comètes, fusées et bombes de 
divers ca l ibres , notamment des 
aquatiques et fontaines.» Nous favo­
risons plutôt la ponctuation, fait re­
marquer Bernard Barrés; le gros cali­
bre (250 et 300 mm) ce sera unique­
ment pour le tableau final». 

Si « l e passé est garant de 
l 'avenir», les spectateurs ne de­
vraient pas s'ennuyer, d'autant que 
la météo prévoit un temps splendide 
avec une température avoisinant les 
30 degrés. 

Hier midi, tout allait rondement 
en dépit du vent qui faisait parfois 

des siennes et retardait quelque peu 
le travail. Une très grande partie du 
matériel français était déjà en place. 
Il ne restait que la passerelle sur le 
lac des Dauphins et que les Français 
veulent aussi bien exploiter. Mal­
heureusement il y a toujours cette 
énorme scène flottante portant les 
enceintes acoustiques qui agacent 
passablement tous les artificiers et le 
public. Avec les Français, on entre 
véritablement dans les feux pyromu­
sicaux. 

En attendant le lancement fran­
çais, les visiteurs de La Ronde peu­
vent toujours aller admirer les artis­
tes du Cirque du Tonnerre ou de la 
revue musicale «Hommage à Star-
mania» . Ou encore se lancer corps 
et âme dans les 35 manèges qui les 
attendent. 

Rappelons que cette sixième édi­
tion est aussi commanditée par La 
Presse, CKAC, CBC et Télé-Métropo­
le. Pour sa part, la station radio Cité-
FM 103,7 fm, retransmet toujours la 
musique des feux pour les specta­
teurs en dehors de La Ronde. C'est 
reparti! 

Chantai Hétier: «Nous allons dire que ce 
n'était pas de l'héroïne. C'était des diamants...» 
Y V E S B O I S V E R T 

• «Nous allons dire que ce n'était 
pas de l'héroïne. C'étaient des dia­
mants (...) Personne n'était là à part 
toi. Tu vois ce que je veux dire? Par­
ce qu'ils ne peuvent pas dire «non, 
.non, non, ce n'est pas vrai »... Les po­
l ic iers n'étaient pas là, personne 
n'était là. » 

C'est, entre autres, par ces paroles 
que Chantai Éthier aurait tenté de 
convaincre Anil Raniwala d'«arran-

^gér» une version des faits au procès 
de son mari, Shadrockh Amadzade-
gan% dit le Shah, accusé d'importa­
tion d'héroïne (et, depuis, reconnu 
coupable, puis condamné à 25 ans de 
pénitencier). 

Hier, le juge Jean Filiatrault, de la 
Çoùr supérieure, a c o m m e n c é à 
écouter une des conversations entre 

l'accusée, l'avocat de son mari (Me 
Claude F. Archambault) et Raniwa­
la, qui travaillait comme agent dou­
ble pour la GRC, et qui, ce jour-là ( le 
27 octobre 1988) portait sur lui un 
petit magnétophone. 

Raniwala s'était rendu au bureau 
d'Archambault afin, semble-t-il, de 
«préparer» son futur témoignage au 
procès du Shah, le mari d'Éthier. 

Chantai Éthier est accusée d'avoir 
incité Raniwala à se parjurer et 
d'avoir comploté pour fabriquer des 
éléments de preuve. 

L'avocat Archambault fait face 
aux mêmes accusations. II subira son 
procès au mois de septembre. Me Ar­
chambault fait en outre face à une 
plainte relativement à la même affai­
re devant le comité de discipline du 
Barreau du Québec. S'il est reconnu 
coupable de faute déontologique, 
Me Archambault risque la radiation. 

'•-Je veux des pièces 
? k spacieuses et de 
•'l'espace de rangement. 

p . ...et une grande salle 
de bain. 

Le meilleur 
de deux mondes. 

. . .et voir la verdure 
par ma fenêtre. 

i 

* - . .-.et le minimum 
'd'entretien à faire. 
! 

Je veux une maison. 

Je veux une nouvelle 
cuisine. 

.. .et un stationnement 
intérieur à ma porte. 

.. .et la présence 
d'un gardien 
2-i heures par jour. 

.. .etpouvoir relaxer 
à l'extérieur. 

Je veux un condo. 

Nous voulons un excellent rapport qualité/prix. 

Le Sanctuaire a ce qu'il vous faut! 

Prenez rendez-vous dès aujourd'hui et voyez comment 
vous pouvez jouir du meilleur de deux mondes. 

• 

• 

rt 

le sancTuaice 
du mont-royal 
Bureau de vente 
6301 Place Northeast 
Montreal ' 
(SU) 738-6000 

C'est la première fois que ces con­
versations (pour l'essentiel en an­
glais) sont rendues publiques. 

Ce 27 octobre, Éthier et Raniwala 
se sont rencontrés au bureau d'Ar­
chambault. En attendant l'arrivée de 
l'avocat, ils commencent à discuter 
de l'éventuel témoignage de Raniwa­
la. 

Éthier tentait de convaincre Rani­
wala d'aller dire au tribunal que «le 
Shah» l'avait envoyé en mission en 
Inde non pas pour aller acheter de 
l'héroïne ( c o m m e c'était le cas) , 
mais pour acheter des diamants. 

Après quelques minutes de con­
versation, Me Archambault arrive. II 
tente de mettre Raniwala en con­
fiance. 

«le ne sais pas si (le Shah) est vo­
tre grand ami ou s'il est seulement 
un ami, tend Archambault. le ne sais 
pas si vous voulez l'aider beaucoup 
ou si vous voulez seulement l'aider. 
Je crois que vous pouvez être d'une... 
grande utilité dans cette affaire, car 
vous étiez en Inde.» 

Plus loin, Archambault explique à 
Raniwala qu'il ne peut pas lui dire 
quoi dire au tribunal. Mais l'avocat 
explique que si untel vient témoi­
gner et donne une version contraire 
à celle de Raniwala, cela ne veut pas 
dire qu'il sera poursuivi pour parju­
re. 

«Il sera impossible de savoir qui 
dit la vérité. La vraie vérité. Il y a 
beaucoup de vérités.» 

Me Archambault tente à nouveau 
de rassurer Raniwala, qui ne parle 
pas beaucoup: «le suis au courant de 
meurtres à Montréal, je sais qui a 
commis ces meurtres, ah, ils sont 
dans la rue, mais je n'en parle ja­
mais.» 

# 

Éthier précise ensuite à Raniwala 
que Me Archamabaul t , en tant 
qu'avocat, n'a pas le droit de lui dire 
de mentir. «Après que tu auras dit la 
vérité, il peut arranger quelque cho­
se, mais il ne peut pas commencer en 
te disant comment mentir.» 

Raniwala revient ensuite avec la 
version des diamants et demande à 
Archambault si c'est ce qu'il lui sug­
gère de dire au tribunal. 

—Eh bien, je ne l'ai pas suggéré, 
dit Archambault , mais supposez 
que... 

—Non, moi je l'ai suggéré, dit 
Éthier. 

—(.. .) O.K. qu'est-ce que serait, 
juste pour voir si c'est possible pour 
moi... Qu'est-ce que serait... le, juste 
une idée de ce que vous pourriez 
dire... Ce que pourrait être l'histoire, 
dit Archambault. 

Le tribunal écoutera la suite de la 
conversation lundi. 

C L I N I Q U E 

Ê D I C A L E Ï Ï A M A I G R I S 

Dr Jean-Marie Marineau, M.D. 
Dr Jacques Lemay, M.D. 

Omnipraticiens 

M o n t r é a l 
6716, rue Saint-Denis 6520, rue Beaubien est 

2 7 4 - 3 5 6 1 2 5 9 - 5 5 3 1 

Laval 
24. boul. de la Concorde E. 

662-2192 

Longueuil 
.tlW).eh.(hambli 

646-4364 

Cartienille 
>SU9.boul.GouinO. 

339-1611 

Repentign) 
520. nii' \olrcl)jmi-

654-0089 

ET DES 
VARICES 

Longueuil 
Montréal 
Beloeil 
St-Léonard 
Laval 
Ste-Thèrése 
St-Hyacinthe 
LaSalIc 
Sorol 
Sherbrooke 
Lochute 

Clinique médicale et esthétique 
des docteurs D u p u y , Thomas 
(Médecins omnipraticiens) & Associés 

• 347, rue St-Charles ouest 
1117 A, boul. St-Josephest 
46 A, Brunelle 
4570, Jean-Talon est, suite 100 
2927, boul. de la Concorde est 
519, boul. Labelle, Blainville 
2685, Casavant ouest, suite 240 
1819. Dollard 
39, Augusta 
2021, King ouest 
487, rue Principale 

670-7220 
277-6799 
467-6365 
725-7050 
661-6696 
434-1911 
774-6467 
365-7028 
746-0284 

1 819-563-4646 
562-1995 
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CCD-TR5 
• Le plus petit caméscope du monde 
• Superposrtfon numèr»quô et déroule­
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CCD-V5000 
• Le plus complet sur te marché 

• Plus de 400 hgnes de résolution 
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Pierre Foglia 

Les enfants 
dans le 
miroir 
m l y a longtemps, je parlais souvent de nies enfants 
I dans eette chronique, l'avais un creux, un blanc, 
allez hop, je parlais de mes enfants. Ça les gênait un 
peu parce qu'ensuite ils se faisaient écoeurcr par j 
leurs amis à l'école. Ils me disaient: «Papa s'il to ; 
plait, arrête d'écrire des conneries. . .» Et moi je leut 
répondais: «Faites-moi pas chier p'tits crisses, c'est;.' 
avec mes conneries que je gagne ma vie et la vô-'~ 
tre . . . » 

Ça s'est gâté à l'adolescence. |e ne parlais plus : 
jamais d'eux dans le journal, mais ils se sont mis à 
me haïr pareil. Et les bonnes ames autour de mor, 
ricanaient, les adultes je veux dire: «Ah ah tu vois, 
hein, avec tes méthodes d'éducation flyées.. .» 

C'était con de me dire ça parce que je n'ai ja­
mais eu de méthode. Père célibataire je me suis con­
tenté de les rendre autonomes le plus vite possible 
pour pouvoir rentrer tard le soir . . . De temps en . 
temps je leur exposais mon idée de la «famille», je 
leur expliquais qu'ils allaient devenir des adultes que -
je n'aimerais peut-être pas, pas forcément en tout\ 
cas. C'était pas officiel-officiel qu'ils deviendraient 
des petits cons, mais le risque était là, énorme à eau-. 
se de l'école, de la télévision, de leurs amis, à cause 
de la vie. Ils deviendraient des ploucs. Ou des tôtons. 
Ou des furoncles. Ou des poulpes molles. Ou des ca­
niches lamentables. Ou des babouins chromés. Ou 
des vomissures. Ou des tarés (j'en profitais pour dé­
velopper leur vocabulaire ) . . . 

— Papa c'est quoi un babouin chromé? 
— C'est un babouin qui va danser la lambada f 

chez Alexandre le samedi soir . . . 
— Pis, c'est pas correct ? 
— C'est très correct. Tout est correct en autant 

que vous vous sentiez bien là-dedans. Sauf que moi je 
n'ai absolument rien à partager avec des babouins, 
chromés. Même, surtout, si ce sont mes enfants. . . Ce. 
que je suis en train de vous dire c'est qu'il n'y a pa$, 
d'obligation d'estime de ma part ni de la vôtre, sous 
prétexte qu'on est de la même famille. |e vous regar- j 
de et je vous regarderai toujours comme je regarde 
n'importe qui dans le rue, dans la vie, sans l'ombre 
de la queue d'une concession, avec toute la lucidity 
et le cynisme dont je suis capable. Si vous devenez! 
des babouins chromés comptez sur moi pour vous 
tenir au courant.. . 

Allez savoir pourquoi, ils se sont alors mis à me ; \ 
ressembler énormément. Au point, devenus adoles­
cents, de me haïr parfois avec férocité, comme on 
haït, dans son miroir, cette image qui nous ressema J 
ble et qui pourtant fait tout à l'envers de nous..;. 
Cette main droite qu'on lève ce sera toujours la gau*; 
che dans le miroir. Du moins tant qu'on ne l'a pas 
traversé (comme disait Alice). 

"S 

E . / 

I 

I 
• »l Ce sont des vieux enfants aujourd'hui. Ils ont* y 

l'âge que j'avais quand je les ai eus. Ils me ressemt 
blent toujours autant, même de plus en plus, c'est H 
effrayant. Les deux. |e me sens vampirisé, comme 
s'ils m'avaient tété la moelle des os, comme si je 
n'étais plus qu'une enveloppe vide. . . 

Ils ne me haïssent plus. Enfin je ne crois pas. 
Mais moi si, des fois. Dix secondes, puis je me ras­
sois. Ou je m'en vais, comme l'autre soir. le les cher­
chais pour la clé, pour aller coucher chez eux. l'avais 
fini par les trouver avec leur gang dans un bar, il 
était tard, il y avait des filles blanches avec des lèvres 
très rouges et des cernes sous les yeux, l'éclairage 
était théâtral, ma fille a dit: «Tiens, c'est papa!». 
C'était correct. Mais je ne sais pas pourquoi je me 
suis senti tout cou, comme si elle avait dit: «Tiens, 
v'Ià le Père Noë l» . . . 

Imaginez une pièce de Jean Genet, disons le 
Balcon, et arrive sur scène Genet lui-même, mais pas 
Jean. Emile. . . 

Anyway. 
O 

Chaque fois que je vois mes enfants ou que je 
leur parle au téléphone, je leur dis: «Venez me voir* 
quand vous voulez, vous ne me dérangez pas». Heu­
reusement, qu'ils ne veulent pas souvent parce ce 
n'est pas vrai: ils me dérangent un peu. Veut, veut 
pas, sans le savoir, sans le vouloir ils me tendent le 
miroir.. . 

Mon fils vient de passer quatre jours à la mai­
son. Ce n'est pas si pénible. . . je peux supporter de 
me dédoubler pendant quatre jours, je m'aime assez 
pour ça. Ce qui est difficile c'est quand je vois sou­
dain surgir dans le miroir des choses que j'ai réussi à 
effacer après des millions d'efforts... 

Un livre ce jour-là. U déballait ses affaires. Il y 
avait ce livre dont j'ai aussitôt regardé le titre; Le 
manifeste du surréalisme d'André Breton... À la 
manière dont je l'ai laissé retomber sur le lit, il s'est* * 
bien douté de quelque chose. Il m'a demandé: 

— T'as déjà lu ça? 
— Quand j'avais lb ans . . . 
— Pis . . . 
— Pis rien, Breton est très Français... 
— Qu'est-ce ça veut dire? 
— Que c'est le plus logique des discours contre 

la logique. C'est un livre de pape, une encyclique, du 
temps perdu.. . 

Ce qui est difficile c'est de me voir surgir dans 
le miroir à 16 ans, le même livre dans les mains. Ce 
qui est difficile c'est de me rappeler le temps que ça 
m'a pris à penser tout seul, à dire fuck Breton et tes 
conneries. Le temps que ça m'a pris à aimer la sim­
plicité, le rire, à aimer l'amour. 

Ce qui est difficile c'est le temps que ça prend 
pour devenir un grand garçon. Et une fois qu'on sait 
comment de ne pouvoir montrer les raccourcis à per­
sonne. Même pas à son image dans le miroir.. . 

o 
Pour cause de travaux dans la maison, mon fils 

couche dans le bureau. Les jours de chronique je le 
réveille de bonne heure. Il traînasse tandis que je 
m'installe à mon écran. . . 

— Me passes-tu un ti-shirt? 
— Prends le noir . . . 
— Tu chroniques sur quoi aujourd'hui? 
— Sur toi . . . 
— Qu'est-ce tu vas dire? 
— |e sais pas. Que je t'ai donne ma chemise et 

quelques ti-shirts mais que je ne peux pas te donner 
ce qui te serait vraiment utile: du temps.. . 

— Pour quoi faire du temps? 
— Pour arriver moins vite à 50 ans. 

mm 

Rectificatif - * I 

S Dans ma chronique de jeudi je vous ai dit que la 
chanson Sans condom c'est non était plus ou moins* 
produite par Rock et Belles Oreilles. Pas du tout. 
RBO n'a rien à voir là-dedans ou presque... 

Reprenons clone, ee petit bijou est une réalisation 
de RUMEURS COMMUNICATIONS. Les paroles 
sont de I.P. Brouille et Michel Lessard et la musique 
de Claude G. Simard. Voilà, avec mes excuses mon 
vieux. 

( À noter aussi la presence La Poune dans les cho­
ristes, c'est elle qui entonne le refrain : Sans condom 
c'est non...) 

t 
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R A Y M O N D GERVAIS 

La Cour municipale n'est pas un instrument de répression 
Plusieurs programmes sociaux ont été créés pour aider les administrés de Montréal 

ses avec un double problème fi­
nancier, celui vécu par sa condi­
tion sociale et celui imposé par le 
système judiciaire aux fins de dis­
suasion. 

Selon Me Jean-Guy Leduc, pro­
cureur chef de la Cour municipa­
le, une seule prostituée a jusqu'à 
maintenant réussi a se sortir de 
l 'engrenage de la prost i tut ion 
avec l'aide du programme. «Ce 
n'est pas beaucoup, mais ce cas 
est une réussite complète»», af­
firme l'avocat. 

La Cour municipale reconnaît 
néanmoins que l'intervention po­
licière demeure encore la princi­
pale solution pour lutter contre la 
prostitution dans les rues de la 
ville: le programme n'est qu'un 
complément à cette intervention. 

«Le programme s'adresse sur­
tout à la personne qui oeuvre de­
puis peu dans le domaine de la 
prostitution: le soutien que nous 
lui offrons lui permet de sortir du 
milieu», précise Me Leduc. 

Lors de la comparution, le pro­
cureur en charge du programme 
s'assure que l'accusé ou son avo­
cat est informé de l'existence du 
programme et s'enquiert du désir 
de l'accusé de changer ses habitu­
des de vie. 

Dans le cas où ce désir est ma-

• Depuis quelques années, l'ap­
pareil judiciaire a subi une forte 
augmentation du nombre de cau­
ses, relatives à des questions de 
stationnement et de circulation. 

;Selon Me Jean-Guy Leduc, pro­
cureur chef de la Cour municipa­
le de Montréal, cette situation est 
due à plusieurs facteurs, notam­
ment certains resserrements lé­
gislatifs tels la majoration des 
points d'inaptitude et des amen­
dés. Cela a entraîné une hausse 
du taux de contestation par des 
citoyens qui, auparavant, préfé­
raient payer l'amende plutôt que 
d'exercer leurs droits. 

Cette révision des politiques a 
pour conséquence immédiate de 
déjudiciariser les contraventions 
émises par erreur, d'éviter les 
procès inutiles et de limiter l'ac­
croissement des coûts des procès. 

Le plaidoyer écrit de non-cul­
pabilité avec explications évitera 
ainsi aux citoyens de se présenter 
à la Cour municipale. 

Dorénavant, le citoyen qui, par 
exemple, s'est fait chiper la con­
travention qu'on avait apposée 
sur le pare-brise de son véhicule 
peut, après une courte enquête 
par le service concerné, acquitter 
le montant initial de l'amende 
sans avoir à payer les frais d'avis 
préliminaire ou de sommation. 

En 1989, pas moins de 667 pro­
cès ont pu ainsi être évités. 

La demande de contestation se 
fait à la Cour munic ipale de 
Montréal lors de la réception du 
plaidoyer écrit de non-culpabilité 
avec explications ou par l'accueil 
du citoyen lui-même à la Cour. 

Six catégories de motifs d'an­
nulation sans enquête ont été re­
tenues par la Cour: il s'agit du 
paiement effectué en temps utile, 
mais.entré tardivement dans le 
système informatique; de l'erreur 
d'identité du véhicule, à savoir le 
mauvais numéro de plaque ou de 
marque du véh icu le ; l ' e r reur 
dans la rédaction de l'immatricu­
lation confirmée par la Régie de 
l'assurance automobile du Qué­
bec; les vices de procédure; la 
perte de juridiction ; et l'annula­
tion demandée par les services 
éfaetteurs après enquête. 

Conciliation e t 
Violence conjugale 

! Chaque année, près de 5000 
personnes comparaissent devant 
la Cour municipale de Montréal 
pour répondre à des accusations 
d'intimidation, de voies de fait et 
dé méfait. 

Avant la mise sur pied d'une 
première ébauche des program­
mes de conciliation et de violence 
conjugale, en 1985, la Cour muni­
cipale de Montréal avait décelé 
certaines lacunes en ce qui con­
cerne des infractions criminelles 
commises par les auteurs d'un 
premier délit. 

Le premier inconvénient rési­
dait dans le fait que les juges aussi 
bien que les avocats ignoraient à 
peu près tout du portrait psycho­
social ainsi que de la personnalité 
des parties en cause. La même 
constatation s'appliquait en ce 
qui a trait aux causes véritables 
de l'incident qui avait conduit les 
deux parties devant le tribunal. 

Cela s'explique par le fait que 
le procureur de la poursuite et le 
juge qui ins t ru isa i t le procès 
n'avaient qu'une seule source de 
renseignements, soit la dénoncia­
tion qui apparaissait au dossier et 
parfois quelques lignes dans un 
rapport de police. 

L'ignorance de la personnalité 
des parties en cause était due soit 
à l'absence d'un avocat, ou enco­
re à la présence d'un avocat qui 
n'estimait pas nécessaire d'obte­
nir des renseignements addition­
nels. 

Selon le procureur chef de la 
Cour municipale de Montréal, 
Me Jean-Guy Leduc, cette igno­
rance des faits a eu comme consé­
quence gue dans une minorité de 
cas où il y avait eu condamna­
tion, une amende était le plus 
souvent imposée. De l'avis de Me 
Leduc, ce n'était pas la meilleure 
solution pour régler ce type de 
problème. 

«Un long procès suivi d'une 
s e n t e n c e d ' i n c a r c é r a t i o n ou 
d'une amende n'apporte certaine­
ment pas une solution aux nom­
breux problèmes individuels ou 
interpersonnels, tels l'alcoolisme, 
qui a souvent amené le défendeur 
à commettre l'infraction», indi­
que Me Leduc. 

Le programme de violence con­
jugale a donc pour but d'accorder 
une attention particulière aux cas 
de violence dans le cadre familial 
afin de prendre les mesures né­
cessaires pour solut ionner les 
conflits et assurer la protection 
de la victime. 

L'expérience a démontré gue 
les causes où la conciliation s'est 
avérée le plus efficace sont celles 
où il existe un lien entre la victi­
me et l'accusé. 

Les organismes appelés à inter­
venir sont le Centre des Services 
sociaux du Montréal métropoli­
tain; les Alcooliques anonymes; 
la Maison Domrémy ; les groupes 
Progam et Option ; et les maisons 
d'hébergement pour femmes bat­
tues. 

Les alcooliques 
récidivistes 
Depuis quelques années , les 

campagnes de publicité dans les 
médias, les interventions policiè­
res à l'approche des Fêtes sur les 
artères stratégiques de Montréal 
et certains changements législa­
tifs ont réussi à diminuer l'am­
pleur du problème de la conduite 
d'un véhicule en état d'ébriété. 

Néanmoins, ces mesures n'ont 
pas réussi à stopper les moins ir­
réductibles, les alcooliques récidi­

vistes. 
Depuis deux ans, la Cour muni­

cipale de Montréal a modifié con­
sidérablement le programme rais 
de l'avant par l'ancien avocat en 
chef de la Cour, Me Pierre Fontai­
ne, aujourd'hui juge à cette même 
Cour. 

Les pr inc ipaux objectifs du 
nouveau programme consistent à 
traiter la maladie de l'accusé et 
améliorer la protection du public 
tout en offrant une alternative à 
l'emprisonnement, soit la théra­
pie. 

Les statistiques de 1989 sont 
encourageantes. Elles révèlent 
une diminution de 41 p. cent du 
nombre d'accusations relatives à 
la conduite avec facultés affai­
blies par rapport à l'année précé­
dente. 

Par ce programme, la Cour mu­
nicipale souhaite que les procédu­
res criminelles entreprises contre 
l'accusé l ' incitent à t rai ter ses 
problèmes d'alcool avec l'aide de 
personnes qualifiées que la Cour 
met à sa disposition. 

«On ne force personne à suivre 
une thérapie, mais on offre la 
possibilité à l'alcoolique de s'en 
sortir en lui offrant des moyens 
pouvant l'aider», précise Me De­
nis Lalibcrté, avocat en chef de la 
Cour municipale de Montréal. 

Comme le programme se veut 
une alternative à l'emprisonne­
ment, les responsables du projet 
s'attendent à ce que seul sera in­
téressé celui qui a l'intention de 
ne pas connaître l'incarcération. 

De plus, l'accusé doit avoir at­
teint l'étape de la reconnaissance 
de l'existence chez lui du problè­
me d'alcool et de sa difficulté à 
assumer le contrôle de sa con­
sommation. 

Peu importe le nombre d'anté­
cédents en la matière, c'est la mo­
tivation qui constitue la pierre 
angulaire de l'éligibilité au pro­
gramme. 

Les personnes ayant causé la 
mort ou des blessures à autrui 
sont cependant écartées, ainsi 
que tous les candidats qui au­
ra ient adhé ré au p rog ramme, 
puis l'auraient abandonné par la 
suite. 

Prost i tu t ion 
Durant les sept derniers mois 

de 1989, pas moins de 992 per­
sonnes ont été arrêtées à Mont­
réal et accusées de sollicitation 
sur la voie publique dans le but 
de se prostituer. 

Depuis l'instauration du pro­
gramme de réinsertion sociale de 
personnes se livrant à la prostitu­
tion, 61 accusés ont été admis au 
programme sur les 171 dossiers 
admissibles. 

Le programme de la Cour mu­
nicipale de Montréal vise deux 
objectifs: assurer aux résidents 
des quartiers touchés par la pros­
titution la qualité de vie à laquel­
le ils ont droit, et briser le cycle 
perpétuel de la prostituée aux pri-
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P H O T O T B E R N A R D B R A U L T . U PîtW 

Les deux responsables des six p rogrammes sociaux en vigueur à la 
Cour municipale de Montréal , Me Denis Lal iberté, à gauche, avocat 
en chef de la Cour e t Me Jean-Guy Leduc, procureur chef . 

nifeste et où le problème à la 
source de ces habitudes est facile­
ment identifiable, la poursuite 
procède généralement par le re­
trait de la plainte ou par l'enre­
gistrement d'un plaidoyer de cul­

pabilité. Le tribunal rend alors 
sentence et l'accusé est dirigé vers 
l 'organisme apte à solutionner 
son problème, qu'il soit relié à 
l'alcool, à la drogue, au logement, 
etc. 

Un tribunal qui a humanisé sa procédure 
R A Y M O N D G E R V A I S 

• L*an dernier, à Montréal, 56,3 
p. cent des contraventions contes­
tées par des citoyens en matière 
de stationnement et de circula­
tion ont été annulées par les deux 
services émetteurs, soit la police 
de la Communauté urbaine de 
Montréal et le Service de l'appro­
visionnement et des immeubles 
de la ville de Montréal (l'organis­
me qui chapeaute les préposés à 
la surveillance du stationnement) 
et, cela, avant même le stade du 
procès. 

Depuis deux ans, le module des 
affaires pénales et criminelles de 
la Ville de Montréal (Cour muni­
cipale), de concert avec ces deux 
organismes, a procédé à une révi­
sion complète des politiques d'an­
nulation des contraventions. 

Cette révision permet mainte­
nant d 'annuler une contraven­
tion ou certains frais qui y sont 
reliés, lorsqu'une enquête à l'éta­
pe du « b i l l e t » ou à cel le de 
1 « avis prél iminaire» confirme 
que la contravention a été émise 
par erreur ou que le citoyen a une 
excuse valable en fait ou en droit, 
lui évitant ainsi des déplacements 
inutiles devant le tribunal. 

Cette nouvelle politique s'ins­
crit dans le cadre de six program­
mes sociaux créés par la Cour mu­
nicipale afin d'humaniser et d'al­
léger la procédure judiciaire au 

sein de la deuxième Cour de justi­
ce en importance au Québec. 

«C'est dans cet esprit d'huma­
nisation de la justice que les pro­
grammes ont été mis sur pied, 
leur but principal étant la protec­
tion de la société et l'indemnisa­
tion des victimes», déclare Me 
Denis Laliberté, avocat en chef de 
la Cour municipale de Montréal: 

Qualifiés de révolutionnaires 
et d'avant-gardistes par les juris­
tes, ces programmes portent sur 
des sujets aussi variés que la poli­
tique d'annulation de contraven­
tions et le plaidoyer écrit de non-
culpabilité avec explications; la 
résolution des conflits matrimo­
niaux portant sur la conciliation 
et la violence conjugale; l'incita­
tion des alcooliques récidivistes à 
la désintoxication ; et finalement, 
la réinsertion sociale de person­
nes se livrant à la prostitution 
dans les rues de Montréal. 

«Avec un vo lume toujours 
croissant de 549 786 dossiers en 
1989, dont 13 275 de nature cri­
minelle, il fallait trouver une so­
lution à l'engorgement des salles 
d'audience et aux interminables 
délais de procès qui alourdis­
saient l'application de la justice, 
précise pour sa part Me Jean-Guy 
Leduc, procureur chef de la Cour 
municipale de Montréal, le tribu­
nal le plus important après la 
Cour du Québec. 

«Pour ce faire, la Cour munici­
pale envisage établir différents 
programmes qui non seulement 

accéléreraient le processus judi­
ciaire, mais feraient aussi une 
première épuration des dossiers. 
Cela éviterait à des centaines de 
citoyens de se présenter inutile­
ment en Cour, où, il faut bien le 
reconnaître, ils seraient acquittés 
par le juge faute de preuves suffi­
santes ou à cause d'une erreur 
dans l'application du règlement.» 

En mettant en vigueur ces dif­
férents programmes sociaux, qui 
s'appliquent avec la participation 
d'organismes compétents, la Cour 
municipale de Montréal est deve­
nue le chef de file dans ce domai­
ne. 

Ce tribunal compte 26 procu­
reurs et 16 juges. De plus, 14 avo­
cats et deux stagiaires de l'Aide 
juridique y sont affectés quoti­
d iennement pour défendre les 
droits des accusés. 

Pour le directeur des avocats de 
l'Aide juridique de la Cour muni­
cipale. Me Pierre D. Denault, la 
plus grande qualité de ces pro­
grammes consiste probablement 
en l'attention rapide que reçoi­
vent les citoyens appelés à faire 
face à la justice. 

«Les gens on t l ' impress ion 
qu'on s'occupe d'eux. Pour nous, 
ces programmes sont précieux et 
constituent une solution plus ori­
ginale et plus efficace qu ' une 
amende ou une peine de prison* 
Pour une fois, le système donne la \ 
possibilité à celui qui le désire de* 
s'en sortir avant qu'il ne s'enlise 
trop profondément.» 

Il n'y a pas de fui te massive des allophones vers les cégeps anglophones 
A N D R É PRATTE 

•2 * 
a Quatre-vingt pour cent des al­
lophones qui, après des études se­
condaires en français entrepren­
nent des études collégiales, s'ins-
c r iycn t d a n s un co l l ège 
francophone. C'est ce que révèle 
là première étude exhaustive sur 
la question, publiée cette semaine 
par le ministère de l'Éducation. 

Seulement 16 p. cent des allo-
pKoiies qui, sortant des écoles se­
condaires françaises entrepren­
nent des études collégiales, bifur­
quent vers un cégep anglophone. 

Il n'y a donc pas de fuite massive 
des allophones vers les cégeps an­
glophones , comme certains le 
craignaient, en l'absence de don­
nées précises. Cette fuite appré­
hendée avait poussé plusieurs or­
ganismes à réclamer que l'obliga­
t ion de f r é q u e n t e r l ' éco le 
française, imposée par la loi 101 
pour les niveaux primaire et se­
condaire, soit étendue au niveau 
collégial. 

L'étude révèle que des 757 allo­
phones venant des écoles françai­
ses qui se sont inscrits au cégep 
en 1986,615 ont choisi un collège 
de langue française, tandis que 
124 se sont dirigés vers un collège 

de langue anglaise, un chiffre mi­
nime si l'on considère que les col­
lèges français ont accueilli cette 
année-là 40 000 nouveaux étu­
diants. 

En 1980 et 1983, la proportion 
d'allophones éduqués en français 
au secondai re et poursu ivan t 
leurs études collégiales dans cette 
langue était un peu moins élevée 
(72 p. cent). 

Globalement, selon cette étude, 
une forte majorité des allophones 
(73 p. cent) continuent de s'ins­
crire en anglais au collégial, mais 
la proportion de ceux qui s'inscri­
vent en français augmente rapi­
dement (de 14,4 p. cent en 1980 à 

« La vie scolaire ne s'arrête 
pas au son de la cloche» S S J B 
• Extraits du mémoire présenté 
par la Société Saint-Jean Baptiste 
de Montréal aux audiences publi-

3ues sur la politique linguistique 
e la CÉCM : 
(...) Dans un trop grand nom­

bre d'écoles françaises de la ré­
gion montréalaise, une partie des 
élèves impose l'anglais dans les 
locaux de l'école, dans les activi­
tés collectives officielles ou spon­
tanées et jusqu'en classe. Ce com­
portement s'affiche avec une in­
d i f f é r ence abso lue pour les 
valeurs de la société d'accueil 
quand ce n'est pas avec arrogan-
ce^agressivité et grossièreté. (...) 

; Face à cette réalité insupporta­
ble, certains, avec toute la bonne 
foi du monde, invitent à la pa­
tience, en alléguant que ce n'est 
pas en une douzaine d'années 
qu'on peut effacer les traces du 
laisser-fairc linguistique qui a ré­
gné dans notre système scolaire 
jusqu'à l'adoption de la loi 101. 
On tel raisonnement aurait du 
poids si l'on s'attendait à ce que, 
dans quelques années, la situa­
t ion soi t m e i l l e u r e qu ' au ­
jourd'hui. Rien n'autorise cepen­
dant un tel optimisme. Au con­
traire. 

Tous les témoignages reçus du 
milieu font état d'une détériora­
tion de la place du français dans 
les écoles secondaires à forte con­
centration ethnique; cette dété­
rioration suit la chute du pour­
centage des élèves de langue ma­
ternelle française. Or, l'on sait 
que cette chute se poursuit et se 
poursuivra. (...) 

Nulle part (dans la politique de 
la CÉCM on ne ru^ame la trans-

P H O T O S M I C H E L G R A V E L . Là PrûSSê 

Selon M m e Annie Medalsy, di­
rectrice d'école e t membre du 
Congrès juif canadien, «ce n'est 
pas avec des mesures coerciti-
ves qu 'on va faire aimer le f ran­
çais aux al lophones-. 

formation de nos enseignants en 
«policiers de la langue», s'effor­
çant de dépister et de punir deux 
élèves qui, dans un coin de la 
cour d'école, se parlent en espa­
gnol, en vietnamien ou même en 
anglais. De toute façon, quel en­
seignant, dans nos polyvalentes 
surpeuplées, aurait le loisir de se 

l ivrer à pareille surveil lance? 
C'est évidemment l'usage de l'an­
glais dans les activités collectives, 
qu'elles soient officielles ou spon­
tanées, qui constitue le problème. 

Sait-on que des règ lements 
prescrivant l'usage du français 
existent déjà dans bon nombre 
d'écoles secondaires de la CÉCM 
et de collèges privés? Que l'on sa­
che, ces règlements n'ont jamais 
fait en sorte qu'un élève soit puni 
pour avoir parlé vietnamien à son 
jeune frère... Ils n'ont jamais con­
duit à une expulsion. Mais de tels 
règlements donnent aux ensei­
gnants l'autorité requise pour de­
mander et obtenir que les élèves 
utilisent le français dans toutes 
les activités de groupe, partout 
dans l'école, et dans les activités 
scolaires tenues hors de l'école, 
afin que le français soit, à tous 
égards, la langue de l'école fran­
çaise. (...) 

L'école, ce n'est pas seulement 
une enfilade de locaux appelés 
«classes»; c'est une institution, 
un tout qui doit être cohérent. 
Les parents qui y envoient leurs 
enfants s 'a t tendent d 'ai l leurs , 
tout na tu r e l l emen t , à ce que 
l'école les prenne en charge dès 
leur arrivée et jusqu'à leur sortie. 
La vie scolaire ne s'arrête pas au 
son de la cloche qui marque la fin 
d'un cours pour reprendre au son 
d'une autre cloche qui marque le 
début du suivant. (...) 

Nous appuvons l'idée d'un rè­
glement qui fasse respecter l'usa­
ge du français à l'école dans tou­
tes les activités de groupe, qu'el­
les s o i e n t of f ic ie l les ou 
spontanées. 

23,2 p. cent en 1986) à mesure 
que les effets de la loi 101 se font 
sentir. (Des données encore plus 
récentes indiquent qu'en 1989, 
38,2 p. cent des allophones étu­
diaient dans un collège franco­
phone.) 

La proportion de francophones 

qui, éduqués en français, s'inscri­
vent dans un cégep anglais n'est 
que de 2 p. cent. En 1986, cela re­
présentait tout de même 858 étu­
diants, sept fois plus que le nom­
bre d'allophones qui ont suivi le 
même chemin. 

On doit aussi remarquer que la 

proportion de francophones qui 
quittent l'école française pour fai­
re des études collégiales en an­
glais est la même que la propor­
tion des anglophones qui, après 
des études secondaires dans leur 
langue maternelle , bifurquent 
vers le français. 

«L'école n'a aucun droit d'intervenir dans les 
conversations des élèves » — Alliance Québec 
• Extraits du mémoire présenté 
par Alliance-Québec aux audien­
ces publiques sur la politique lin­
guistique de la CÉCM: 

(...) À l ' h e u r e a c t u e l l e , on 
compte dans les écoles françaises 
approximativement 18 000 élèves 
de langue maternelle anglaise. 
Parmi ceux-ci, environ 7000 ont 
choisi l'école française. Quand on 
les ajoute aux 17 000 élèves qui 
suivent des cours d'immersion 
française dans le système scolaire 
anglais, il est clair que les parents 
d'expression anglaise se préoccu­
pent grandement d'assurer que 
leurs enfants reçoivent une excel­
lente instruction en langue fran­
çaise. Nos parents ont exigé tant 
du système scolaire catholique 
que du système scolaire protes­
tant l'amélioration de la qualité 
de l'enseignement français reçu 
par leurs enfants. 

Il est important pour nous que 
les membres de notre communau­
té dont les enfants vont à l'école 
française se sentent à l'aise dans 
ces écoles et que les parents puis­
sent contribuer à la gestion de 
l 'école de leur quart ier . Nous 
craignons que cela ne puisse être 
réalisable si l'anglais est perçu 
comme une menace. (...) 

En résumé, nous appuyons les 
mesures inci tat ives proposées 
dans la Politique pour promou­
voir l'utilisation du français. Ce­
pendant, nous ne pouvons pas ac­
cepter les mesures coercitiyes 
proposées dans cette même politi­
que. Nous croyons qu'il faut éta­
blir une distinction entre les acti­
vités pédagogiques scolaires offi­
cielles, qui peuvent et doivent 
être menées en français, et les 
conversations informelles qui ont 
lieu dans l'école ou sur le terrain 
de l'école. Les conversations pri­
vées entre les élèves ne peuvent et 
ne doivent pas être réglementées 
ou surveillées d'aucune façon. Ce 
qu'un frère et une soeur d'une fa­
mille anglaise se disent dans un 
corridor, est d 'ordre privé. Ce 
au 'un groupe d'élèves, vietna-

t 

A u x audiences publiques de la C E C M , le président de la SSJB-Mont -
réal, Jean Dor ion, e t la directrice de l'école Saint-Cécile, Louise 
Laurin, on t appuyé l'idée de rendre obl igatoire l'usage du français 
par tou t sur les lieux de l'école. 

miens se disent lorsqu'ils plani­
fient leurs activités de fin de se­
maine, est d'ordre privé. Les au­
torités scolaires n'ont aucun droit 
d'intervenir pour interdire l'utili­
sation d'autres langues dans des 
conversations privées. (...) 

Par le passé, au Canada anglais, 
par exemple, on a essayé d'élimi­
ne r les langues a u t o c h t o n e s , 
d'abolir les écoles françaises et 
d'éliminer les autres langues mi­
noritaires. Ces efforts ont généra­
lement été vains et ont laissé un 
sentiment d'amertume chez les 
communautés minor i ta i res de 
l'ensemble du Canada. Nous de­
vons tirer une leçon de ces exem­
ples au moment où nous nous 
trouvons face aux défis de l'ensei­
gnement à une population étu­
diante de plus en plus diversifiée. 

La clé de la réussite de l'inté­
gration des «allophones» à l'éco­
le française réside dans la promo­
tion de l'éducation et du dialogue 
interculturels. (...) 

11 faut commencer à recruter 
activement des enseignants et des 
commissaires provenant des com­
m u n a u t é s c u l t u r e l l e s . De la 

même façon, le programme doit 
être révisé pour assurer que l'hé­
ritage culturel des autres groupes 
fasse partie du programme d'étu­
des. Le cours de littérature propo­
sé doit comprendre Gabriel Gar­
cia Marquez tout autant que Mi­
chel Tremblay; nos é tud ian ts 
doivent apprendre sur les problè­
mes et les besoins du tiers monde 
ainsi que sur nos propres préoc­
cupations. La langue d'enseigne­
ment sera le français, mais les su­
jets étudiés doivent être intercul­
turels. (...) 

11 faut résister à la tentation 
d'utiliser la solution simpliste de 
la coercition. L'adoption de la 
Charte de la langue française en 
1977 a considérablement changé 
le système scolaire au Québec. H 
faudra de la patience et de la tolé­
rance pour gérer ce changement. 
À longue échéance, les mesures 
incitatives s'avéreront la seule fa­
çon d 'assurer l 'é tabl issement 
d'un équilibre durable entre la 
protection du français et le res­
pect de la diversité. La CECM de­
vrait sans délai amender sa politi­
que et abandonner les mesures 
coercitives 

1 
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Le ministre Redway entend faire la lumière sur certaines 
manoeuvres nébuleuses dans la gestion du Parc Cloverdale 
F R A N Ç O I S F O R E S T 

• Un- mois après avoir pris con­
naissance du dossier, le ministre 
fédéral de l 'Habitat ion, Alan 
Redway entend faire la lumière 
sur une période trouble du Parc 
Cloverdale en demandant à une 
firme de vérificateurs d'examiner 
l'accord d'exploitation conclu le 
8 mai 1988 entre le Comité d'aide 
des locataires de Cloverdale et la 
Société canadienne d'hopothè-
ques et de logements. 

La semaine dernière, la Coopé­
rative d'Habitation de Cloverdale 
s'indignait de ce que le ministre 
Redway n'intervienne pas devant 
les menaces d'expulsion dont 
étaient victimes 250 locataires in­
capables de rencontrer les aug­
mentations de loyer du proprié­
taire Roger Turennc. La Coopéra­
t ive accusait Roger Turenne 
d'avoir encaissé presque toutes 
les subventions fédérales au sup­
plément de loyer et de vouloir 
procéder a des évictions mainte­
nant que l'enveloppe fédérale 
était presque vide. 

La Coopérative demandait en­
fin que le gouvernement fédéral 
prenne ses responsabilités et qu'il 
contrôle la politique de location 
de Roger Turenne. 

Le complexe Cloverdale situé a 
Pierrefonds a été construit dans 
les années 50 et administré jus­
qu'en décembre 1980 par la 
SCHL qui, compte tenu de son 
mandat d'assistance auprès des 
plus démunis, permettaient ù ses 
locataires de jouir de loyers infé­
rieurs à ceux du marché. A l'heu­
re actuelle, une centaine de famil­
les somalienncs et haïtiennes en 
attente de statut de réfugiés sont 
menacés d'expulsion si elles ne 
peuvent rencontrer leurs loyers 
dont les prix varient de$b00 à 
près de$700. Ces familles souvent 
dirigées vers Cloverdale par des 
agents de l'immigration mal in­
formés, perçoivent environ$700 
par mois pour voir à leurs be­
soins. 

Pierre Bourgeois, ex-président 
de la Coopérative Cloverdale 

En 1980, la SCHL vend le com­
plexe 2,3 millions $ à une compa­
gnie sans but lucratif, Logisque, 
appartenant à trois hommes d'af­
faires. Ceux-ci l'acquièrent à un 
prix inférieur à l'évaluation mu­
nicipale de$5.5 millions. Quand 
en 1986, Logisque qui devait être 
une compagnie sans but lucratif 
vend pour$10.5 millions la totali­
té tie l'ensemble immobilier au 
promoteur Roger Turenne, les lo­
cataires crient au scandale et ré­
clament une enquête publique 
sur les agissements de la SCHL, 
de Logisque et de Roger Turenne. 
Ils veulent notamment savoir ce 
que Logisque a fait de son profit 
de vente à Roger Turenne. 

Les vérificateurs n'auront tou­
tefois pas le mandat de scruter ces 
ventes successives. 

Ces transactions jugées douteu­
ses par la coopérative feront l'ob­
jet d'un recours collectif intenté 
par les locataires contre la SCHL, 
Logisque et Roger Turenne. La 
Cour suprérieure entendra le re­
cours en novembre prochain. 

Les vérificateurs de la firme 
Deloittc et Touche devront en 
priorité s'assurer que l'accord 
d'exploitation entre la SCHL et le 
Comité d'aide, signé en 1988, a 
été respectée. 

.Cet accord stipulait que les lo­
cataires à faibles revenus qui 
n'avaient plus droit à l'aide fédé­
rale par suite de la vente du com­
plexe au secteur privé seraient 
protégés en vertu d'une subven­
tion annuelle de$959,898, renou­
velable pendant 28 ans 

interrogé sur l'existence du 
rapport Blosky, commandé en 
1987 par la SCHL sur l'adminis­
tration du complexe par Logis­
que, un porte-parole du cabinet 
du'ministre Redway, Marc Gau-
dréau a confirmé que ce rapport 
était pour l'instant secret en vertu 
de 1l'article 23 de la Loi sur l'accès 
à l'information pour protéger les 
documents. Selon cette disposi­
tion, une institution fédérale (la 
SCHL en {'occurence) peut refu­
ser la communication de docu­
ments contenant des renseigne­
ments protégés par le secret pro­
fessionnel qui lie un avocat à son 
client. 

Une demande a été soumise au­
près de la Commission à l'infor­
mation du Canada, il y a huit 
mois environ par un ancien prési­
dent de la Coopérative, Pierre 
Bourgeois pour que le rapport de 
l'enquêteur Yon Blosky soit ren­
du public. La Commission doit 
prendre une décision dans les 
prochains jours. Si la Commis­
sion devait se heurter à un autre 
refus de la SCHL de communi­
quer ce document que l'on pré­
tend explosif. Pierre Bourgeois 
pourrait exercer un droit de re­
cours devant la Cour fédérale. 
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E S U L T A T S 
l o t o 

Provincial Tirage du 
90-06-01 

N U M É R O S 

1356106 
356106 

56106 
6106 

106 
06 

LOTS 

1 000 000 $ 
10 000 $ 
1 000 $ 

100 $ 
25 $ 
10 $ 

Le billet donne droit à cinq tirages 
consécutifs 

NUMÉROS 
806904 
06904 

6904 
904 

04 

8Q590» 
8069BM 
801 

Tirage du 
90-06-01 

LOFS 

50 000 $ 
5 000 $ 

250 $ 
25 $ 

5 $ 

1 000 $ 
100 $ 

10 $ 

(I u c b e < 

Tirages du: 
90-05-26 

au 
90-06-01 

SAMEDI 

LUNDI 

MARDI 

MERCREDI 

JEUDI" 

VENDREDI 

988 
718 
793 
764 
814 
863 

5910 
1821 
5919 
9022 
5780 
8248 

I N T E R S 
P L U S 

NUMÉROS 

283637 
83637 

3637 
637 

37 

Tirage du 
90-06-01 

LOTS 
250 000 $ 

2 500 $ 
250 $ 

25 $ 
10 $ 

NUMÉROS MOBILLS 

60451 2 500 $ 
5906 250 $ 
963 25 $ 

Tirage du 
90-06-01 

8 11 

Vous pouvez 
miser jusqu'à 
11 h les soif, 

d e tirages 

23 

3 3 3 6 4 0 4 4 

4 8 5 0 5 1 5 4 

58 6 1 6 2 6 7 

47 

5 7 

7 0 

Prochain tirage: 90-06-04 

Salons de beauté Eaton 
Offre spéciale de juin ! 

T V A , le réseau des tirages de Loto-Québec 
Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. En cas de disparité entre cette liste et la liste 
officielle, cette dernière a priorité. , 

35° / ( d e r é d u c t i o n 
0 sur p e r m a n e n t e ! 

Prix courant Eaton 77 .00 50 .00 
(shampooing, coupe et f init ion compris) 

Rendez-vous la vie facile cet été! Faites-vous taire une magnifique 
permanente e n profitant d e cet intéressant rabais. 

C e rabais est en vigueur jusqu'au 30 juin 1990 (saut dans les salons 
Coiffure Impulsion) et il ne peut être combine a une autre offre spéciale. 

Téléphonez pour prendre rendez-vous: 

r» 
% 

Centre-v i l le , 5e étage 
2 8 4 - 8 4 6 1 
An jou 3 5 3 - 4 4 1 1 poste 223 
Pointe-Cla i re 
6 9 7 - 6 4 2 0 poste 223 

Cavendish 4 8 5 - 4 3 1 5 

Laval 6 8 7 - 1 4 7 0 poste 223 

Rayon 223. 

* 

... 

i 

EATON 
Nous sommes... le grand magasin du Canada t 

y 

UNE CREUSEE 
À PARTIR DE 

k TOUT L'ÉQUIPEMENT STANDARD HABITUEL* 
• Conseiller en aménagement à domicile, 
sans frais supplémentaires 

•CHOIX DE 96 PISCINES 
EN INVENTAIRE 

* Glissoire, marches et tremplin non inclus 
Sur certains modèles 

UNE HORS-TERRE 
À PARTIR DE 

» . 

TOUT L'ÉQUIPEMENT STANDARD HABITUEL 

• CHOIX DE 982 PISCINES HORS-TERRE 
EN INVENTAIRE 

• Structure d'acier, de résine ou d aluminium 

• Sur certains modèles 

••• hi 

CHLORE 
HTH 

99 « 
i Baril 

de 40 kg 

• 

lHf/7. L r • - Boni 
Matelas 
flottant 
gratuit! 

(valeur de 30 S) 

!» 
I 

t 

C'est comme si vous payiez 94,99 $ 

CHLORE HI-CHLQN 

EXCLUSIF ! 
QUALITÉ EXCEPTIONNELLE 
• 6 chaises bicomposées à 5 positions au siege* 
• 1 table ovale de 67 sur 39 po 
• 1 parasol de 7 , / :pi (régulier) en textilene superopaque 
• 1 base en ciment 

$ 

' Coussins en sus 

:v%vr . . 

HI-CHIQ* 

- ^ 

ALGICIDE1Z °/c 
Contenant 
de 4 litres 

Baril de 40 kg au prix de 30 kg 

Seulement 37 ensembles disponibles 

CHAISE LONGUE 
100% RÉSINE 
Seu lement 
4 1 chaises 
disponibles 
L IMITE DE 2 PAR 
CLIENT 

TA A\ 

Région de Montréal 
Fabreville, Laval 515 bout Libelle 622 9801 
Ville Lemoyne 2500 boul. Taschereau 465-7701 
Châteauguay 
115, boul Saint-Jean-Baptibte 698-2210 
Saint-Léonard 
5940. boul. Métropolitain Est 255-7014 
Pierrefonds 13101 boul. Goum Out.,! 620-8740 
Pointe-aux-Trembles 
11800. rue Sherbrooke Est 640-4500 
Boucherville 1235. rue Amp-. 449-2411 

• Mise de cote 
• Contrat de financement 
• Cheque j acceptes 

Heures d'affaires 
Du i i . i i J i . i u vendredi 
de9hà21 h 
Samedi de 9 h a 17 h 
Dimanche rj< 10 h 17 11 
(piscines seulement) 

Visu C 

i 
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Vivez- la 
à bon prix! 

Répétition générale avant Calgary 
2 500 libéraux attendus au Forum de demain au Palais des congrès 

P A U L ROY 

f 

• Paul Martin devrait travailler 
son adversaire lean Chrétien au 
corps, demain, lors du sixième et 
dernier Forum des candidats au 
leadership du Parti libéral du Ca­
nada, au Palais des congrès de 
Montréal. 

«Nous, on a tout à gagner et 
Chrétien a tout a perdre», con­
fiait hier à La Presse Denis Daw­
son, un des principaux lieute­
nants de Paul Martin. «Le sujet 
du jour, ça va être Meech.» 

M. Martin et Sheila Copps en 
ont arraché, avec Meech, lors des 
précédents débats. Tout particu­
lièrement lors de celui de Van­
couver, en mars, alors que l'assis­
tance d'environ 1200 personnes 
était manifestement hostile à l'ac­
cord constitutionnel. Les candi­
dats Martin et Copps sont favora­
bles à Meech alors que leurs ad­
versaires Jean Chrét ien , Tom 
Wappel et John Nunziata y sont 
opposés. 

On attend 2 500 libéraux au dé­
bat de demain. C'est deux fois 
plus qu'à Toronto et Vancouver, 
trois fois plus qu'à Winnipeg et 
Halifax et sept fois plus qu'à Yel-
lowknife. À Calgary, le 23 juin, 
5 200 libéraux éliront le succes­
seur de John Turner. 

9 Les billets à 25$ ont été répar­
tis entre les organisations des 
cinq candidats et les 75 associa­
tions de comtés. 

À Montréal, croit-on dans les 
camps Martin et Copps, la vapeur 
sera r e n v e r s é e en faveur de 
Meech. «Au Québec, les délégués 
Chrétien sont majoritairement en 
faveur de Meech, explique Denis 
Dawson. On va forcer leur candi­
dat à se positionner clairement.» 

C'est également l'intention du 
clan Copps. Mais la candidate de 
Hamilton pourrait mettre la pé­
dale un peu plus douce. Son dis­
cours en sera davantage un d'uni­
té, selon son organisateur Law­
rence Canon, député libéral à 
l'Assemblée nationale. 

Selon Brigitte Fortier, respon-

GAGNANT DU GROS LOT 

Hi IHH ?. H I m 

S 

« 

• 

I 
f 

t 
I 

.1 

Félicitations à M. Daniel Boucher de Montréal, qui a gagné le gros lot de 
« La minute de jeu Six sur Six Steinberg / Ad Lib », d'une valeur de 372 900 $. 

M. Boucher est accompagné de ses quatre enfants, Cindy 13 ans, Sandy 11 ans, Danny 9 ans et Tanya 5 ans, 
de M. André Plante et Mme Lucette Plante, propriétaires de la franchise Steinberg située au 4405 rue Ste-Catherine Est, 

à Montréal et de Mme Anick Tanguay, chef de service — promotion, Steinberg Québec. 

M. Boucher recevra 150 $ par semaine en bons d'achat Steinberg pendant plus de 14 ans, soit pour un total de 116 000 S. 

De plus, M. Boucher a gagné : — Une maison de HOLIDAY PACIFIC d'une valeur approximative de 200 000 S incluant : 
— 15 000 S en bons d'achat pour des armoires de cuisine DENIS COUTURE 
— 15 000 S en bons d'achat de chez UNION ÉLECTRIQUE 
— 1 5 000 $ en bons d'achat de TAPIS VAUQUETTE (Tapis Harding) 
— 15 000 S en bons d'achat de chez PLOMBERIUM (American Standard) 

— 25 000 S en argent de Steinberg pour l'achat d'un terrain 
— Une automobile Maxima GXE 1990 de NISSAN Canada, d'une valeur de 26 900 $ 
— Et finalement. 5 000 $ en bons d'essence SUNOCO 

Steinberg tient à remercier tous ses clients d'avoir participé en si grand nombre à cette promotion. 

et? ARMOIRES DE CUISINE 

M A I S O N S 
HOLIDAY-PACIFIC 

Detûs Coûtai U 1 M I Q I M A L I Q U E T T E NISSAN 
piomBÊRium 

SUNOCO! 

sable de sa c a m p a g n e pour 
l 'Oues t du Q u é b e c , « She i la 
Copps a très hâ te de ven i r à 
Montréal». La candidate onta-
rienne de 37 ans est en effet la 
plus populaire au Québec, selon 
les sondages. Elle traîne toutefois 
lamentablement dans le choix 
des délégués, problème qu'elle at­
tribue à une organisation beau­
coup plus modeste que celles de 
Paul Martin et surtout de Jean 
Chrétien. 

Dans le camp Chrétien, ou on 
affirme depuis le tout début qu'il 
s'agit d'une course «entre amis» 
et que l'ennemi, c'est Brian Mul-
roney, on préfère jouer de pru­
dence. On évite donc les déclara­
tions qui pourraient susciter inu­
tilement les passions. «Je prévois 
un débat très civilisé», signale 
Manon Pépin. 

Jean Chrétien a tout intérêt à 
ne pas faire de vagues: il mène 
depuis le tout début et plusieurs 
croient qu'ils l'emportera dès le 
premier tour, le 23 juin. Même 
Paul Martin lui concède la majo­
rité des délégués, se disant toute­
fois confiant de lui en ravir suffi­
samment, au cours des prochai­
nes semaines, pour provoquer un 
deuxième tour. Un deuxième tour 
où, prétend-il, il l'emportera... 

Pour Serge loyal, président de 
la Commission politique du PLC 
et co-président des Forums, celui 
de Montréal devrait être le plus 
intéressant. «C'est comme lors 
des él iminatoires de la Coupe 
Stanley, ce sont les dernières par­
ties qui sont les plus excitantes.» 

Ce sera une répétition générale 
avant le congrès, explique M. 
Joyal. «Les délégués étant choisis, 
ce sera aussi l'occasion pour les 
candidats d 'a t t i rer les indécis 
chez eux — on évalue à entre 10 
et 15 p. cent la proportion de dé­
légués dont l'opinion n'est pas dé­
finitive.» Et /ohn Nunziata? Le 
député ontarien, qui avait accusé 
les séparatistes québécois d'être 
des traîtres, à Halifax, sera au Fo­
rum demain . Certains avaient 
émis des doutes sur sa participa­
tion, compte tenu des remous 
qu'il avait suscités et compte tenu 
qu'il ne parle pas français. 

Demain, le débat se déroulera 
de midi à 16h20. Il sera retrans­
mis en direct au réseau News-
world de la CBC. 

Une nouvelle 
démarche de 
développement 
économique 
Presse Canadienne ^^^^ 

QUÉBEC 

M L'Union des municipalités ré­
gionales de comté (UMRCQ) a 
jeté les bases hier d'une nouvelle 
démarche de développement éco­
nomique à partir des ressources 
du milieu et axée sur le rôle de 
premier plan de l'élu municipal. 

Les quelque 00 municipalités 
qui ont participé au somme! de 
deux jours de l'UMRCQ, qui a 
pris fin hier, ont convenu d'une 
démarche d'essai d'une durée de 
18 mois visant à créer des activi­
tés économiques sur leur territoi­
re. 

Mardi. 

Un article signé 

S Anne Richer 

DES LUNDI, 

À GAGNER, 
CHAQUE JOUR, 

5 PAIRES DE BILLETS 
POUR LE SPECTACLE 

LEMIRE 
FAIT L'HUMOUR 

A LA PLACE DES ARTS 
DU 10 AU 21 JUILLET 1990 

Réservation: 842-2112 
Admission: 522-1245 

Tous les matins, du lundi au vendredi, 
écoutez CJMS 128 à 8 h 44 pour tous 
les détails du concours et découvrez 
l'humour de Daniel Lemire dans nos 

annonces classées. 

CjmS128 

i t 



IDESJARDMS DERAGON LANGLOIS 
S EST FIER DE S'ASSOCIER AU FINANCEMENT DE 

mm un 

I 

ET LA PARTICIPATION DE 

RAYMOND BOUCHARD • SOPHIE FAUCHER • JEAN LAPOINTE • DENIS BOUCHARD 
• JEAN-PIERRE BERGERON • YVES JACQUES • MARIE-FRANCE LAMBERT 
• ÉLYSE MARQUIS • CLAUDE LAROCHE • ANNE DORVAL • MARC LEGAULT 
• FRANCINE BISSON • ANDRÉ MONTMORENCY • LORNE BRASS • YVES PELLETIER 

ET BEAUCOUP D'AUTRES... 

UN SCÉNARIO DE 

CLAUDE MEUNIER 
UNE RÉALISATION DE 

ALAIN CHARTRAND 
UNE PRODUCTION DE 

ROGER FR APPIER 

AVEC LA PARTICIPATION FINANCIÈRE DE TÉLÉFILM CANADA. 
LA SOGIC, SUPER ÉCRAN ET LA COLLABORATION DE LA SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 

AFIN D'OBTENIR PLUS DE DÉTAILS SUR CE FINANCEMENT*, 
COMMUNIQUEZ AVEC: 

DESJARDINS DERAGON LANGLOIS 
1155, RUE METCALFE, BUREAU 900, MONTRÉAL TÉL.: 861-2771 • 1-800-361-4342 

•ON TROUVERA DANS LE PROSPECTUS. UNE INFORMATION DÉTAILLÉE SUR LES TITRES PROPOSES. 
ON PEUT SE PROCURER CE PROSPECTUS AUPRÈS DE NOTRE MAISON OU DES COURTIERS AUTORISÉS A PLACER CES TITRES AU QUÉBEC. 
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Un businessman montréalais est accusé 

Vivez-la 
en famille! 

Voyez noire annonce dons la section Vacances/Voyage en page i8 

d'avoir fraudé sept compagnies 
Monsieur Tony Pappa était spécialisé en recouvrement de créances 
M I C H È L E O U I M E T 

DIRECTEMENT 
DU MANUFACTURIER 

D ' A M E U B L E M E N T 
EN G R A N I T E ET 

EN M A R B R E 

ECONOMISEZ 
JUSQU'À °PRIX 

COURANT 
Nous sommes le premier fabricant canadien d'ameuble-
ment 100% pierre. Nous nous spécialisons dans le marbre 
et le granite importés d'Italie. d'Espagne, du Brésil, de 
l'Inde et d'autres pays. E n raison d'un surplus de stock, ' 1  

nous avons coupe nos prix pour pouvoir liquider la mar-
I chandise é un prix souvent inférieur au prix coûtant. Ne 

manquez pas cette occasion d'économiser (à nos frais). 

( 8 7 x 4 3 x 1 / d e s s u s ) 
Prix de détail suggéré 2 250 s 

manufacturier 1000$ 

9 
jours 

seulement 

E x e m p l e 
d ' é c o n o m i e ! 
Tables de salle à manger. 
Tablesde salon. Consoles 
Piétements, cubes, bases 
sculptées en travertin pour des­
sus de table en verre, etc. 

31 m a i 9 h - 1 8 h 
1er j u i n 9 h - 2 1 h 
2 juin 1 0 h - 1 6 h 
3 juin 12 h - 1 6 h 
4 -8 juin 9 h • 17 h 

Conditions de paiement: comptant ou chèque 

Sfrcsco SJ cDeitennamt. 
SALLE DE MONTRE • ENTREPÔT — 225, NORMAN, V. ST-PIERRE 487-7761 

• Un homme d'affaires de Mont­
réal, Tony Pappa, est accusé 
d'avoir fraudé sept compagnies 
pour une somme de 159 131,75$ 
de 1985 à 1988. Vingt-neuf chefs 
d'accusation pèsent contre lui. La 
date de son enquête préliminaire 
a été fixée au 4 juin. 

M. Pappa possédait une agence 
de recouvrement de créances, Le 
système crédit 30-60-90. II offrait 
ses services à différentes compa­
gnies s'engageant à récupérer 
leurs comptes en souffrance 
moyennant un pourcentage sur 
les sommes perçues. La compa­
gnie Idoco Inc. a utilisé les servi­
ces de M. Pappa à plusieurs repri­
ses. Le montant de la fraude s'élè­
ve dans son cas à 67 569,86 $. 

Selon le contrat conclu entre 
Idoco et M. Pappa, ce dernier de­
vait percevoir une commission de 
25 p. cent. M. Pappa contactait la 
compagnie débitrice, recevait 
l'argent mais jamais Idoco n'a 
reçu le moindre sou. M. Pappa, 

peut-on lire dans l'acte d'inculpa­
tion, utilisait la supercherie, le 
mensonge ou autres moyens frau­
duleux pour berner ses clients. 

Deux autres chefs d'accusation 
ont déjà été portés contre Tony 

Pappa. En juin 1989, il aurait pro­
féré des menaces de mort contre 
deux individus. Il a comparu à la 
Cour du Québec, division crimi­
nelle, et a été acquitté le 7 mars 
1990. 

Huit personnes meurent 
dans l'écrasement d'un 
téléphérique en Géorgie 
Agence France-Presse 

MOSCOU 

• Huit personnes sont mortes et 
«d'autres ont été blessées* ven­
dredi dans un accident de télé­
phérique a Tbilissi, la capitale de 
la Géorgie, a rapporté Interfax, 
une publication de Radio-Mos­
cou. 

Le câble du téléphérique a cas­
sé net et une cabine s'est écrasée 
sur une maison, a ajouté Interfax, 
précisant que l'accident-s'est pro­
duit en milieu de journée. 

Les passagers de ce téléphéri­

que étaient en majorité dès en­
fants, s e l o n un journaliste de 
l'agence officielle géorgienne 
Grouzinform, contacté par télé­
phone depuis Moscou. 

Ce téléphérique relie le centre 
de la ville au sommet du mont de 
Mtatsminda (Mont Sacré), où a 
été aménagé un jardin public très 
prisé de la population. 

Une commission gouverne­
mentale a été mise sur pied pour 
enquêter sur les causes de cet ac­
cident, selon l'agence officielle 
soviétique. 

• Justine LACOST&BEAÙBIEN • Emi le NELUGÀN • Joseph Fabre M O N T F E R R A N D 
1 8 7 7 4 9 6 7 1879-1941 1802-1S64 

Fondatrice de l'hôpital Ste-Justine Poète H o m m e fort du Québec 

jjT^epuis sa fondation, en 1855, la corporation sans 

but lucratif de Notre-Dame*des-Neiges est 

au service de notre communauté, au coeur même 
de notre ville. L'institution s est adaptée à son 

époque et offre maintenant de nouveaux services 
pour répondre aux besoins du public, comme 

par exemple : 

• Mausolées 

• Columbarium 

• Choix d'urnes funéraires 

• Crématorium 

• Contrats de pré-arrangement 

et prochainement 

• Transport des défunts, du lieu de 

décès à Notre-Dame-des-Neiges, 

pour les familles ne souhaitant 

pas d exposition. 

NOTRE-DAME-DES NEIGES 
4 t > 0 1 , C h e m i n d e In Côte-des-Neiges 

M o n t r é a l H 3 V 1 E 7 
7 3 5 - 1 3 6 1 

Pour régler vos comptes : 
Alex, te branché des tranche's. 
Et pour vous abonner : 350-ALEX. 

Bell 
P a p a , S t e p h e n e t R i c h a r d son t f ie 

C H E ! 
V o u s n ' a v e z r i e n v u e n c o r e , d e s mi i 

l e m a g a s i n . N o u s g a r a n t i s s o n s l es p 
D U vénitiens, s t o r e s p l i s s e s , s t o r e s d 
e s a l l e d e b a i n , c ' e s t m a i n t e n a n t le t 

C'est notre pli 

N O U S F A B R I Q U O N S L E S S T O R E S PLISSÉS, V E R T I C A U X =1 
L A G R A N D E U R , P E N D A N T Q U E V O l S 

9 

Achetez-en 1, obtenez-en 1à1/2 P R I X 
Achetez-en 3, obtenez-en 1 tts GRA TUIT 
Achetez-en 5, obtenez-en 2P%s GRATUITS 
Achetez-en 7, obtenez-en GRA WITS 
SUR LES STORES VERTICAUX, VÉNITIENS, PLISSÉS ET STORES DE TOILE 

VERTICAUX EN • 
AlUMJNKJM W 
7 5 x 8 4 " 
3 4 " 

2km SPECIAL 
VERTICAUX EN TISSUS 
•Nuage» 75 x64 
3 9 " 

VERTICAUX PVC 
RIGIDES* 
7 5 " x 8 4 " P O U R 
P O R T E - P A T I O 

TOUT O Q 9 9 
COMPRIS £.2? rens. 

VERTICAUX 
TEXTURES VIf 
7 5 " x 8 4 " 
4 8 " f . 

VERTICAUX MINI 
ALUMINIUM f. 
EN STOCK 75 « M 
4 8 " r m 

VERTICAUX MINI 
PVC 2 " -
EN STOCK 75 x64 
3 8 " . 'm 

VERTICAUX OE LUXE 

5 cc:trors KCMAmtS 

4 5 " r e « 

VERTICAUX PVC 
RIGIDES* 
7 5 " x 8 4 " P O U R 
P O R T E - P A T I O 

TOUT O Q 9 9 
COMPRIS £.2? rens. 

VERTICAUX 
GROOVER* 
7 5 " x 8 4 " 
5 8 " lens 

VERTICAUX 
MIROIR DE LUXE 
7 5 " x 8 4 M 

1 1 8 " r « 

I 
I 

Sur p r i s e r 

obtend un 
2 0 % strie 

literf» n 
, vaijtell 
de si le < 

TOUS NOS STORES VERTICAUX SOHT DE 1* QUA1JTÉ ET NOUS FABRIQUONS NWOIIÎE QUEUE GRANDEUR PENDANT QUE VOUS ATTENDEZ 

STORES HORIZONTAUX PVC 1 " 
E n v i n y l e d e 1 r e q u a l i t é 
4 c o u l e u r s d é c o r a t i v e s 

16x45 2 " 16x64 6 " 

18x45 4 4 9 18x64 7 4 7 

20x45 4 " 20x64 7 " 

24x45 3 " 24x64 8 " 

27x45 4 " 27x64 7 " 

28x45 8 " 28x64 1 3 8 8 

31x45 5 " 31x64 1 3 " 

33x45 1 0 " 33x64 1 5 8 8 

30x45 6 " 36x64 1 0 " 

40x45 1 0 " 40x64 1 7 " 

44x45 1 1 " 44x64 1 5 " 

43x45 1 0 " 48x64 1 4 " 

54x45 1 7 " 54x64 2 5 " 

60x45 1 3 " 60x64 1 8 " 

64x45 1 9 " 64x64 2 4 " 

72x45 2 1 " 72x64 2 7 " 

77x45 2 3 " 77x64 3 2 " 

3 4 " P O R T E - P A T I O 
7 8 x 8 4 

MICRO-STORES 
H O R I Z O N T A U X PVC 1 / 2 f f 

«MONTE CARLO» 

20 , ,x64" 
22 , ,x64" 
24 , ,x64" 
26"x64" 
27"x64" 
30x64" 
33*,x64,< 

36"x64" 
40 , ,x64" 
48*,x64,' 
54"x84" 
60 ,'x64" 
64 , ,x64" 

E N S T O C K 
S P É C I A L 
S P É C I A L 
S P É C I A L 
S P É C I A L 
S P É C I A L 
S P E C I A L 
S P É C I A L 
S P E C I A L 
S P É C I A L 
S P E C I A L 
S P E C I A L 
S P E C I A L 
S P É C I A L 
S P É C I A L 

1 2 " 
1 3 " 
1 4 " 
1 5 " 
1 6 " 
1 7 " 
1 9 " 
2 2 " 
2 4 " 
2 7 " 
2 9 " 
3 4 " 
3 9 " 
4499 

STORES HORIZONTAUX* 
1 0 0 % A L U M I N I U M 

18x45 3 " 18x64 5 " 

24x45 7 " 24x54 1 1 " 

27x45 8 " 27x54 1 3 " 

31x45 1 0 " 31x64 1 7 " 

36x45 1 3 " 36x64 2 2 " 

40x45 1 8 " 40x64 2 5 " 

44x45 2 3 7 7
 44x64 2 7 7 7  

48x45 2 3 " 48x64 2 7 " 

60x45 2 5 " 60x64 3 6 " 

STORES OE FENÊTRES 
STORES OPAQUES BLAHC 
Cianoeuts Unis 
28V4X58 

MICRO-STORES W HORIZONTAUX W 
100% ALUMINIUM EN STOCK 
4 couleurs décoratives 

18"x64" S P É C I A L 2 4 " 
20"x64" S P E C I A L 2 6 " 
22'x64" S P É C I A L 2 8 " 
24"x64" S P E C I A L 3 0 " 
26"x64" S P É C I A L 3 4 " 
27"x64" S P E C I A L 3 9 " 
30"x64" S P É C I A L 4 2 " 
33"x64" S P E C I A L 4 6 " 
36 , -x64' S P E C I A L 4 9 " 
40"x64" S P E C I A L 5 2 " 
44*x64 S P É C I A L 5 6 " 
48"x64 S P É C I A L 6 2 " 
54"X64" S P E C I A L 6 9 " 
60x64 S P E C I A L 7 4 " 
64"x64 S P E C I A L 7 9 " 

STORES PLISSES EN TISSU 
5 COULEURS DÉCORATIVES 

1 8 x 4 5 1 2 " 
2 0 x 4 5 1 4 " 
2 3 x 4 5 1 5 " 
24x45 1 6 " 
2 5 x 4 5 1 7 " 
2 7 x 4 5 1 8 " 
1 8 x 6 4 1 6 " 
2 0 x 6 4 1 8 " 
2 3 x 6 4 1 9 " 
24x64 2 1 " 
25x64 2 3 " 
2 7 x 6 4 2 4 " 

3 0 x 4 5 1 9 " 
3 1 x 4 5 2 0 " 
35x45 2 1 " 
3 5 x 4 5 2 2 " 
3 8 x 4 5 2 3 " 
4 0 x 4 5 2 4 " 
30)64 2 5 " 
31x64 2 7 " 
35x54 2 8 " 
36x64 2 9 " 
3 6 x 6 4 3 4 " 
40x64 3 6 " 

44x45 2 7 " 
48x45 2 9 " 
54x45 3 4 * 
60x45 3 9 " 
6 4 x 4 5 4 9 " 
72x45 5 9 * 
44Ï64 3 8 m  

48x64 3 9 " 
54x64 4 4 " 
60x64 4 9 " 
64x64 5 9 " 
72x64 6 9 " 

3 7 V 4 X 7 0 
3 7 V 4 X 8 2 
4 3 V 4 X 7 0 
4 3 V 4 X 8 2 
4 9 V 4 X 7 0 
4 9 V 4 X 8 2 
55V«x70 
5 4 " 4 x 8 2 
6 4 " 4 x 5 8 
64V 4x70 
7 3 V 4 X 5 8 
7 3 V 4 X 7 0 
7 8 V 4 X 8 2 
85' ' 2 x70 
97'?x82 
109 ' ÎX70 
12V-2x70 

9 " 
1 2 " 
1 4 " 
1 5 " 
1 7 " 
1 8 " 
2 0 " 
2 3 " 27-
2 7 " 
2 9 " 
3 0 " 
3 1 " 
4 9 " 
5 9 " 
6 9 " 
8 9 " 

1 1 9 " 

I" QUMIÎ I 
Frangé 

1 4 " 
1 8 " 
2 9 " 
2 1 " 
2 3 ™ 
2 4 " 
2 7 " 
3 1 " 
3 4 " 
3 6 " 
3 6 " 
3 9 " 
4 1 " 
5 9 " 
7 9 " 
8 9 " 

1 0 9 " 
1 3 9 " 

L I T E ^ l f 
E D R E D O N S C<N™ 

L 'au then t i q^ *? ' 
modèle s e ™ " 

1 0 0 % H O L O F I 

Simple 6 9 " 

R e i n e 9 9 " *£L 

D U V f J s 

Duvets de hd?£3 
garanti 1 ^ 

Simple 

9 9 " 
Reine 

1 4 4 " 

D< 

11 
11 

STORES HORIZONTAUX 
EN BOIS VÉRITABLE 

18x45 
20x45 
22x45 
23x45 
24x45 
26x45 
27x45 
28x45 
30x45 
31x45 
33x45 
35x45 
36x45 
38x45 
40x45 
44x45 
48x45 
54x45 
60x45 
64x45 
72x45 

6 6 " 
7 0 " 
7 5 " 
7 9 " 
8 0 " 
8 1 " 
8 2 " 
9 0 " 
9 6 " 
9 9 " 

1 0 3 " 
1 0 8 " 
1 1 2 " 
1 1 4 " 
1 2 4 " 
1 3 2 " 
1 4 8 " 
1 6 5 " 
1 8 1 " 
1 9 0 " 
1 9 8 " 

18x64 
20x64 
22x64 
23x64 
24x64 
26x64 
27x64 
28x64 
30x64 
31x64 
33x64 
35x64 
36x64 
38x64 
40x64 
44x64 
48x64 
54x64 
60x64 
64x64 
72x64 

9 9 " 
9 3 " 
9 9 " 

1 0 6 " 
1 0 7 " 
1 0 8 " 
1 1 0 " 
1 2 0 " 
1 2 6 " 
1 3 2 " 
1 3 7 " 
1 4 3 " 
1 4 8 " 
1 5 4 " 
1 6 5 " 
1 7 6 " 
1 9 8 " 
2 2 0 " 
2 4 2 " 
2 5 3 " 
2 6 4 " 

C Ô U V R Ë ? U V | ASS4li! p a r T r f » d « ; 
Wamsutta f ™ " 

Simple O o d , e 

2 4 " 2 7 
F O R M A 

A S S O 
Polyost' 

Simple O o i 

2 4 " 2f 
E N S E M B L E S [ 

Sty les : «M ik ; 
t Ul t imate», I E U I 

cCort ina», cl 
(mom REGUL! 
Simple 149.99-16 
DouWe 199.99-21 
Reine 229.99-27 
Roi 299.99-34 

À CAUSE DE NOS BAS 
PRIX, NOUS VENDONS 

PLUS DE STORES 
VERTICAUX, VÉNITIENS ET 
PLISSÉS QUE N'IMPORTE 

QUEL MAGASIN DANS 
TOUT L E CANADA! 

COUVRE-I. 
Genre jeté dsns 

lUftimate 
mem REGUL 
Simple 12999 
Double 15999 
Reme 199.99 
Roi 22999, 
Cache-oreiller 19 
Rideaux croisés 

140"x63MlJ 

l 'ar l ic ia à [/i an i •• f ratar t d»il avoir ••• t l U i r è f a U • • iafar iaara à l'arlicia i ch t t i . Carta ol (r • a t r » P P I > q • • p i t a a i ar l ie l t t aaaaaeat iei. 

COUVRE-LIT 
Styles: 1 T I N A 1 . cl 

Couleurs : Bl 
mentH 

Simple 
D o u b l e 
R e i n o 
cache-oreiiler 

L'offre 

S PI 
adci, 
orîtn; 

n 
» 1 

4.99 

3 1 " 
DEI 

pi.cfl 
voir» 
cho 

L I E R 
i 
r9 
r9 



L'exode des travailleurs sociaux vers le 
secteur privé ne cesse de se confirmer 
F R A N Ç O I S B E R G E R 

• Les restrictions budgétaires du 
gouvernement du Québec dans le 
domaine de la santé et des servi­
ces sociaux poussent de plus en 
plus les travailleurs sociaux à 
quitter le secteur public, leur lieu 
traditionnel de pratique. 

La pratique privée en service 
social progresse rapidement de­
puis quelques années, selon la 
Corporation professionnelle des 
travailleurs sociaux du Québec, 
qui regroupe 2530 membres. Ain­
si, 11,9 p. cent des membres de la 
Corporation (300) oeuvrent en 
cabinet privé, comparativement à 
5,8 p. cent en 1986. 

«En donnant la priorité aux 
clientèles lourdes, le secteur pu­
blic renvoie au privé d'autres in­
dividus et couples en difficultés», 
dit M. Jean-Luc Lacroix, respon­
sable du comité de la pratique 
privée a la Corporation des tra­
vailleurs sociaux. 

Les clientèles «lourdes», prio­
ritaires pour le secteur public, 
sont les enfants, les personnes 
âgées, les handicapés physiques et 
mentaux ainsi que les malades 
chroniques. Dans le traitement 
des individus angoissés, des cou­
ples en déséquilibre ou encore 
des problèmes personnels au tra­
vail, il y a maintenant un «vide 
qu'on doit combler dans le sec­
teur privé», explique Mme Marie 
Émond, présidente de la Corpora­
tion dont les membres sont des 
femmes dans trois cas sur quatre. 

S'ils passent de plus en plus au 
secteur privé, les travailleurs so­
ciaux rencontrent cependant un 
problème de «reconnaissance de 
leur profession» car dans ce sec­
teur, les régimes d'assurances ne 

CLIMATISATION 
ET CHAUFFAGE 

THERMOPOMPE 
2 tonnes installée 

(disponible) 
5 ANS 
DE GARANTIE 
PIECES ET 
MAIN-
D'OEUVRE 

3 9 5 0 ' 
Quantité limitée 

SPECIALITE: 
• Transformation de maison 
• Plinthe électrique en système air 

puise avec thermopompe et cli­
matisation centrale 

• Conduits en «MICRO AIR» 
• Échangeur d air pour thermo­

pompe 

Test radon 
ESTIMATION GRATUITE 

FINANCEMENT COMPLET SUR 10 ANS 

CHRISTIAN GAGNE INC. 
ENTREPRENEUR ELECTRICIEN 
VENTILATION CHAUFFAGE 
THERMOPOMPf 

OS***-/ Z O O OF 7 A 73 MCURê S 

couvrent généralement pas leurs 
services. 

Seulement cinq assureurs au 
Québec offrent des régimes qui 
couvrent les services des travail­
leurs sociaux (la moitié des coûts 
jusqu'à un maximum de 500 à 
2000$). Pourtant, l'ensemble des 
companies d'assurances couvrent 
les services de psychologues, qui 
font un travail analogue à celui 
des travailleurs sociaux, dit M. 
Lacroix. 

«L'inclusion des travailleurs 
sociaux dans les régimes d'assu­

rances ne fait pas monter les 
coûts, comme l'ont montré des 
etudes américaines», note la pré­
sidente Marie tmond. 

Pour elle, l'image traditionelle 
du travailleur social doit changer. 
«Avant, la travailleuse sociale 
c'était «la fille du Bien-être so­
cial»; aujourd'hui, c'est un spé­
cialiste en intervention psychoso­
ciale», dit Mme limond en plai­
dant pour une reconnaissance 
plus large de la profession. 

Comme les psychologues, les 
travailleurs sociaux offrent des 

services de psychothérapie qui 
font cependant appel au «carac­
tère social » des problèmes, à l'en­
vironnement des personnes. Il 
s'agit d'une pratique multidisci-
plinaire, expliquent les porte-
parole de la Corporation. Cette 
dernière tente actuellement de 
convaincre les assureurs, les en­
treprises et les syndicats de faire 
entrer les travailleurs sociaux 
parmi les professionnels dont les 
honoraires sont couverts dans les 
régimes privés d'assurances col­
lectives. 

LA MEILLEURE SUR LE MARCHE 
PREUVE À L'APPUI 

Le plus grand choix de 
piscines intérieures avec 
jet de nage sur place. 

A partir de 

8 5 0 0 s 

PISCINES 
MONOCOQUES 

en 

f ibre de verre 

25 ANS 
DE GARANTIE 

DIRECTEMENT OU 
MANUFACTURIER 
QUI A PLUS 
DE 25 ANS D'EXPÉRIENCE 

— i 

Caractéristiques: 
Piscine en fibre de verre moulé d une seule piece. 
Bancs et marches moulés à l'intérieur, tourbillon inclus. 
Isolation en polyuréthane à l'extérieur. 
S installe aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur 
Jet pour nager sur place. 
Pas de sous-entrepreneur. 
Choix de 10 modèles OUVERT 7 JOURS SUR 7 

LES SERRES 
' :RJteLTÉE 

Spécial 
début de saison 

Serre avec piscine 
toutes grandeurs à 
partir de 25 000 S. 

622-5205 

PISCINE 1456. De Jaffa 
(Sortie 16, autoroute des Laurerrtide*) 

Fobreville, Laval 

622-2664 • 628-0088 

I n f o r m a t i o n 

• 
Ville de Montréal " 

Assemblée du conseil 

L'hôtel de ville de Montréal est 
situé au 275, rue Notre-Dame 
Est (métro: Champ-de-Mars). 

La prochaine assemblée du 
Conseil aura lieu le lundi 18 
juin 1990. 

Assemblées régulières 
des Comités-consei l 
d 'arrondissement 

AVIS PUBLIC est donné que 
les prochaines assemblées 
régulières des Comités-conseil 
d'arrondissement se tiendront 
aux dates, heures et endroits 
indiqués ci-dessous: 

Ahuntsic - Cartierville: 
Jeudi 14 juin, à 19 h 
Église Noîre-Dame-des-Anges 
(sous-sol) 
5621, boul. Gouin Ouest 
(entrer par le stationnement 
arrière) 

Côte-des-Neiges • 
Notre-Dame-de-Grâce: 
Jeudi 14 juin, à 19 h 
Hôtel Ramada Inn 
6445, boul. Décarie 
Salles Décarie Nord et Sud 

Ville-Marie: 
Jeudi 14 juin, à 19 h 
155, rue Notre-Dame Est 
Bureau 202 

Assemblées publiques 
Commissions permanen­
tes du Consei l 

Lundi 4 juin 1990, 9 h 30. 
Hôtel de ville, salle du Conseil 
Commission du développe­
ment communautaire 

Délibération at adoption du 
rapport intitulé "Sommaire 
des réalisations ot dos 
projets an cours dans la 
domaine de l'environne-
ment" 

Lundi 4 juin 1990, 19 h, 
Hôtel de ville, salle du Conseil 
Commission du développe­
ment culturel 

Soirée d'information sur 
l'énoncé de politique do 
soutien à l'industrie 
culturelle 

À cette assemblée publique, 
l'Administration exposera les 
engagements qu'elle entend 
prendre pour assurer la 
cohérence des actions 
municipales en matière de 
soutien aux activités de 
création, de production et de 
diffusion culturelles. 

Mardi 5 juin 1990, 9 h 30, 
Hôtel de ville, salle du Conseil 
Commission de l'administra­
tion et des finances 

Catte assemblée est 
annulée. Les sujets prévus 
sont reportés aux assem­
blées publiques des 12 ot 
22 juin 1990. 

Jeudi 7 juin 1990, 14 h, 
Hôtel de ville, salle du Conseil 
Commission de l'habitation et 
des travaux publics 

Rotations de l'Offico 
municipal d'habitation de 
Montréal avec ses lo­
cataires. 

Etude publ ique du 
projet de modi f icat ions 
au Règlement concer­
nant la p lomber ie dans 
la Vi l le de Montréa l 
(7359). 

Jeudi 7 juin 1990, 19 h 
155, rue Notre-Dame Est, 
salle 202 
Commission de l'aménage­
ment, de l'habitation et des 
travaux publics 

Etude publ ique du 
projet de règlement sur 
la distr ibut ion d'ar­
t ic les pu-bl icitaires (cir­
culaires) 

Ce projet de règlement vise a: 

préciser où et comment les 
circulaires devront être 
déposées; 
interdire le dépôt de circu­
laires sur une propriété privée 
si le propriétaire ou l'occu­
pant le refuse; 
exiger l'obtention d'un permis 
dans tous les cas de distribu­
tion de circulaires; 
obliger les distributeurs à 
assurer le respect du règle­
ment par leurs commis à la 
distribution. 

Mardi 12 juin 1990, 9 h 30 
Hôtel de ville, salle du Conseil 
Commission de l'administra­
tion et des finances 

Délibération ot adopt ion 
du rapport sur le Règle-
mont modi f iant le Règle­
ment sur los commissions 
pormanontos du Conseil 
(7261) 

Délibération ot adopt ion 
du rapport sur los proto­
coles d'entonto spécif iques 
avec los sociétés paramu-
nicipalos suivantes: 
Société immobil ière du 
patr imoino architectural do 
Montréal (SIMPA) 

Off ico municipal d'habita­
t ion do Montréal (OMHM) 
Corporat ion dos habita­
t i o n ! Jeanno-Mance 
(CHJM) 

Délibération ot adopt ion 
du document int i tu lé 
"Étudo du ropport du 
vérif icateur pour l 'oxorcico 
financier terminé le 31 
décembro 1989" . 

Mardi 12 juin 1990, 13 h 30 
Hotel de ville, salle du Conseil 
Commission de l'administra­
tion et des finances 

Étude do protocoles 
d'entonte spécifiques avoc 
los sociétés paramunici-
pales suivantes: 
Associat ion montréalaise 
d'act ion récréativo et cul ­

turelle (AMARC) (19B3) 
Société de développamant 
industriel de Moniréal 
(SODIM) 
Société du palaia de la 
civilisation (SOPAC) 
Soociété d'habitation at 
de développement de 
Montréal (SHDM) 
Société d'accueil et de 
renseignements touris­
tiques de Montréal 
(SARTM). 

Mardi 22 juin 1990, 9 h 30 
Hôtel de ville, salle du Conseil 
Commission de l'administra­
tion et des finances 

Délibération et adoption 
du rapport sur les proto­
coles d'ontonto spéci­
fiques avec les sociétés 
paramunicipalos suivan­
tes: 
Association montréalaise 
d'action récréative et cul­
turelle (AMARC) (1983) 
Société de développement 
industriel do Montréal 
(SODIM) 
Société du palais de la 
civilisation (SOPAC) 
Soociété d'habitation et 
do développement de 
Montréal (SHDM) 
Société d'accueil et do 
renseignements touris­
tiques de Montréal 
(SARTM). 

Délibération et adoption 
du rapport intitulé «Visite 
du Service de l'appro­
visionnement et des 
immeubles)» 

Étude du Règlement 
concernant les armomonts 
nucléaires (ZLAN). 

La documentation relative à 
certains thèmes est distribuée 
dans les bureaux Accès Mon­
tréal, ainsi qu'au bureau de la 
Division des commissions et 
des comités du Conseil. 
Renseignements: 872-3770. 

Le 2 juin 1990 
Le greffier de la Ville. 
Léon Laberge 

•VIVRE MONTRÉAL-fT-EN-PARLE^ 

r 



A 1 2 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 2 JUIN 1990 

Montréal aura son premier Festival de la jeunesse U 

VANCOUVER 
Vol aller-retour Al ler s i m p l e 

249« ' 8 

2 vois hebdomadaires sans escale les lundis et jeudis 
•• Minimum de séjour 4 jours, maximum 1 an. Nous accep* 

tons également les réservations d'origine de Vancouver 

399$ 

VOLS . 
ADDITIONNELS 

T O U S L E S A I N S I Q U E LES 
M A R D I S M E R C R E D I S y 

du 3 juillet au 29 aoû t et 5 
28 août s e p t e m b r e 

LOS ANGELES 
départ tous les mercredis 
du 4 juillet au 5 septembre 

m A f ± A plus taxes 
Vol direct / S 3 U N > Vol aller 

nT4SaW ^ t o u r 

Minimum de séjour 7 jours, maximum 30 jours 

'Ces vols opèrent durant toute l'année. 

Nous acceptons également 
les réservations d'origine de 

Los Angeles. 

Consultez votre 
agent de voyages 

• Les jeunes, sortez vot re agenda. 
Vo ic i déjà, pour vous et vos pa-
rents, une inv i ta t ion pour la pé­
r iode de Noè l ! 

C'est en effet d u 2 6 décembre 
au 6 janvier prochain qu'aura l ieu 
au Palais des Congrès un Festival 
de la jeunesse qu 'on a baptisé: Le 
Palais des Merveilles. 

Atel iers de maqui l lage, cours 
de magie , concours de n in tendo 
et de châteaux de sable, sports et 
jeux d'adresses, les jeunes et leurs 
p a r e n t s s o n t i n v i t é s à v e n i r 
s 'amuser . . . et se renseigner. 

D u labyr in the de la v i l le- fantô­
m e en passant par le concours de 
B M X d u désert et jusqu'aux com­
bats de crocodiles d u coin-jungle, 

les jeunes de 5 à 17 ans pour ron t 
prendre part à plus d 'une centai­
ne d'activités différentes regrou­
pées dans des mondes imagina i ­
res ou mervei l leux. La part icipa­
t ion de la N A S A et de l 'équipe de 
Disney pourra ient d'ai l leurs ve­
n i r ajouter encore plus d 'ampleur 
à ce festival. 

Si l e c o n c e p t d ' é v é n e m e n t s 
i n t e r a c t i f s dest inés a u x jeunes 
semble avoir prouvé sa popular i té 
en Europe, i l s'agit d 'une premiè­
re en A m é r i q u e d u N o r d . Le jeu­
ne public choyé, les adultes pour­
ront aussi en prof i ter pour ren­
c o n t r e r des p e r s o n n a l i t é s 
éminentes de la pédagogie et de 
la psychologie en fan t ine , prendre 

connaissance des plus récentes i n ­
novat ions en matière d'éducation 
et de fo rmat ion et découvrir les 
secrets de la médecine préventi ­
ve. 

Les organisateurs qui comptent 
recevoir quelque 6 0 0 0 0 person­
nes durant ces 13 jours espèrent 
bien en fa i re une manifestat ion 
annuel le . Des pourparlers sont en 
cours en vue de la product ion 
d 'un spécial télé annuel qui serait 
réalisé au Palais des Mervei l les et 
télédiffusé sur les ondes de Radio-
Québec. 

Le pr ix journal ier a été f ixé à 
7 $ pour les personnes de six ans 
et plus. U n forfa i t - fami l le de 2 5 $ 
sera aussi proposé. 

MAGNÉTOSCOPE SAMSUNG POUR MOINS 
AVEC CONVERTISSEUR ET TÉLÉCOMMANDE SANS FIL 

2 têtes, capacité de 110 
canaux, programmation 14 
jours/4 événements 
Rég. 329,99$ 

ÉPARGNEZ 

TELE 14" ZENITH 
AVEC 
TÉLÉCOMMANDE 
Capacité de 157 canaux, 
entrées audio/vidéo 
Rég. 499,99$ 

Modèles démonstrateurssulement 

PLUSIEURS AUTRES SPECIAUX EN MAGASIN 

DE L'cLECROniQUc 
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Morgentaler reprend le chemin du tribunal 
Presse Canadienne 
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HALIFAX 

• Le Dr Henry Morgentaler célé­
brait vendredi un anniversaire: il 
y a 20 ans, le 1er juin 1970, avait 
lieu la première descente de po­
lice dans sa clinique d'avorte-
ments de Montréal. 

Deux décennies plus tard, l'in­
fatigable défenseur du droit des 
femmes à l'avortement reprend le 
chemin des tribunaux, cette fois à 
Halifax, en Nouvelle-Ecosse. 

C'est lundi que débute son pro­
cès sous 14 chefs d'accusation 
d'avoir violé la Loi provinciale 
des services médicaux en prati­
quant des avortements à sa clini-

Îue de Halifax. Son avocate, 
nne Derrick, plaidera en Cour 

provinciale l'inconstitutionnalitô 
de la loi néo-écossaise qui interdit 
de pratiquer des avortements 
hors des hôpitaux approuvés. 

Pour le Dr Morgentaler, l'adop­
tion de cette loi par le gouverne­
ment de la Nouvelle-Ecosse est un 
geste «absolument reprehensi­
ble », qui viole la Charte des 
droits, viole la décision de la 
Cour suprême rendue dans sa 
cause il y a deux ans, et est «clai­
rement destinée à m'empêcher 
d'aider les femmes de la région de 
l'Atlantique». 

Paradoxalement, la nouvelle 
loi fédérale qui recriminalise 
l'avortement constitue peut-être 
son meilleur atout, dit le méde­
cin. «Cela pourrait m'aider en ce 
sens que le gouvernement fédéral 
a fait valoir sa juridiction exclusi­

ve en matière d'avortement » , ex­
pliquait-il hier au cours d'une en­
trevue accordée à partir de sa cli­
nique montréalaise. 

«Cela va mettre en évidence 
notre point de vue selon lequel la 
province a agi hors des limites de 
sa compétence en restreignant les 
avortements aux seuls hôpitaux, 
comme le stipulait la loi criminel­
le qui existait antérieurement, loi 
que la Cour suprême du Canada a 
invalidée il a deux ans et demi.» 

La nouvelle législation, adop­
tée aux Communes il y a quelques 
jours, et qui n'a pas encore été ap­
prouvée par le Sénat, n'autorise 
l'avortement que si un médecin 
est d'avis que la poursuite de la 
grossesse menace la santé physi­
que ou psychologique d'une fem­
me. 

IMPORTANTE LIQUIDATION 
SOLDE A TOUT CASSER 

Plus de 1 0 0 lits à liquider 
jusqu a 70% de rabais 

UNE SEMAINE SEULEMENT! 

L 
A 
I 
T 
O 
N 

Lits garantis pur laiton et trai­
tés avec fini laqué spécial 
sans entretien 

Le solde se termine le 9 juin 

2111, rue Saint-Régis, D.D.O. ("SE T r o n u o n u d i o n n o , S o r t i e S o u r c D I 
t o r d . B r u n » w i c k O d r o i t e , Beacon à 

d r o i t * of S a i n t - R e g l » o gaucho. ) 683-0751 

EXCLUSIVEMENT A NOS SUPERMAGASINS! 
3460, boul. des Sources (nord de Trans, can.) 685-3600 / 6245, boul. Métropolitain Est 328-1406 

999, boul. Taschereau 446-1555 / 381, boul. des Laurentides, Laval 669-0809 

AUDIO M O T DAMNEZ 
TÉLÉCOMMANDE 
Amplificateur 200 watts, 
syntonisateur, tourne-disques, 
magnétocassette double 
Rég. 999,99$ 

200$ 

I 

| GRATUITE 
i 

i 
i 
i 
i 
L 

Présentez ce coupon avec tout achat de 
200$ ou plus et obtenez une montre 
d'une valeur de 50$. 
Limite de 100 montres par magasin par jour. 
Distribuées par La Compagnie OXIM Inc. 

I 
I 
1 
I 

J 

TÉLÉ W 
STEREO RCA 
Stéréo "MTS", haute 
résolution, entrées audio/ 
vidéo, sortie Super-VHS 
Rég. 699,995 

ÉPARGNEZ 200$ 

LECTEUR AU LASER HITACHI 
À MOINS DE 100$ 

LECTEUR 
VIDEO 

EPARGNEZ 100$ 

Lecteur au laser 
programmable Rég. 299,99s 

Rég. 299,99$ 

Mince et compact, 
3 vitesses de lecture, 
complètement automatique 

LES EXPERTS SONT LÀ POUR VOUS! 
Pendant 3 jours, les spécialistes de nos 
Supermagasins vous présenteront les 

nouveaux modèles 1991! 

MICRO ONDES EPARGNEZ 50$ 
le 0,4 PI. eu. 
Choisissez votre marque: 
Samsung ou Goldstar 

Rég. 149.99S 

L'expérience " Laser Digital" de PIONEER, venez assister dès maintenant à une démonstration au 6245, Métropolitain Est 

nus BIS 
n u 

NOUS LIVRONS! Vous n'avez qu'à nous le demander et nous 
livrerons votre achat à votre auto ou chez vous! 

HATEZ-VOUS! DERNIERE JOURNEE 
Obtenez la différence plus 30% de la différence. 
Demandez tous les détails en magasin 

Certains articles ne sont pas disponibles dans tous les magasins. Certains articles ne sont pas identiques aux illustrations. 

VISITEZ NOS SUPERMAGASINS! 
3460, boul. des Sources, DD0, (au nord de la 40) 685-3600 999, boul. Taschereau, Greenfield Park 466-1555 

381, boul. des Laurentides, Laval 669-0809 6245, boul. Métropolitain Est 328-1406 
MONTRÉAL 6060, boul. Métropolitain Est 253-1122 • 10090, boul. St-Laurent 385-1000 • Place l'Acadie-Beaumont, 1138, rue Beaumont 735-1161 MONTRÉAL-OUEST: Centre Super CamaraJ. 7401, boul. Newman, UsaJIe 364-9734 • ATLANTIQUE Mail West Island. 
DD0 683-1943 MONTRÉAL-EST: 13110, rue Sherbrooke Est 644-1752 RIVE-SUD: 280 B-C, boul. d'Anjou, Chdteauguay692-5520- 2403, Chemin Chambty, Longueuil 468-0888 • St-Jean. 1071, boul. du Séminaire Nord 349-5835 LAVAL 690, boul. Curé Libelle 682-6464 

PLUS DE 150 MAGASINS DANS TOUS LES GRANDS CENTRES COMMERCIAUX Pour le magasin ATLANTIQUE le plus près de chez vous, composez: (514) 328-1000 
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La décision de l'EPA de bannir l'amiante n'a pas affecté les ventes québécoises 
M A U R I C E G I R A R D 
de la Presse Canadienne 

WASHINGTON 

• Aux Etats-Unib, la decision de 
l'Agence de protection de l 'envi­
r o n n e m e n t ( EPA ) de b a n n i r 
l 'amiante n'aurait eu aucun effet 
immédiat sur les achats améri­
cains. 

« Un an après l'annonce de cet­
te décision, il n'existe aucune 
preuve d'une baisse précipitée des 
achats d'amiante aux États-Unis, 
qui se situent autour de 60 000 
tonnes métriques par année», a 
indiqué hier dans une interview 
téléphonique à la Presse Cana­
dienne M. Bob Pigg, président du 
Bureau américain d'information 
sur l'amiante (AIANA), qui re­

groupe quelques producteurs 
mais surtout tous les utilisateurs 
industriels de cette matière igni­
fuge. 

Le porte-parole du Asbestos In­
formation Association of North 
America explique cet état de fait 
par la caractéristique hermétique 
des produits ut i l i sés , d'où 
l'amiante ne peut se dégager peu 
importe les circonstances. Mais, 

en dépit des dangers somme toute 
très limités que représentent ces 
produits dits «de friction» com­
me l'amiante-ciment, les joints 
d'étanchéité et les freins, l'EPA a 
décrété que l'industrie devra 
trouver une solution de rechange 
pour tous ces usages d'ici 1996. 

Soutenue et systématique, la 
campagne savamment orchestrée 
depuis des années par les parti­

sans du bannissement devait 
donc atteindre son paroxysme 
Tété dernier par l'émission du dé­
cret d'interdiction par l'EPA. De­
puis, la presse populaire n'en finit 
plus d'exploiter la notion auda­
cieuse et contestable pour plu­
sieurs de la «fibre qui tue». Ré­
sultat: en trois ans, de 1984 à 
1987, les achats d'amiante aux 
États-Unis chutaient de 240 

ARRONDISSEMENT VILLE-MARIE • r 

rr\m comité-conseil Invitation à participer 
d'arrondissement Assemblées spéciales 

1 3 juin, à 1 9 h 
14 juin, à 20 h 
155, rue Notre-Dame Est 
Salle 202 

Veuillez noter que lors de 

l'Assemblée spéciale du 

Comité-conseil tenue le 31 mai, 

portant sur le cadre de gestion et de 

contrôle de l'utilisation du sol 

(chapitre 5 du Plan et 

cartes-annexes), le Comité-conseil a 

étudié des amendements soumis par 

le Comité exécutif à l'effet de 

modifier le Plan directeur au 

chapitre précité. 

Le texte de ces amendements sera 

disponible au bureau 

Accès-Montréal Hôtel de Ville 

à compter du lundi 4 juin 

au bureau Accès Montréal Centre, 

275, rue Notre-Dame Est. 

Il est à noter que si ces assemblées devaient être ajournées, elles le seraient le lendemain à 14h. au 
même endroit. 

ORDRE OU JOUR 

• Etude du chapitre 5 du Plan directeur et des amendements déposés 

Votre Comité-conseil d'arrondissement: 

André Lavallée Président 

Raymond Blain Vice-président 

Nicole Caron-Gagnon Membre 

Diane Martin Membre 

Nick Auf der Maur Membre 

Arnold Bennett Membre 

John Gardiner Membre 

District Bourbonnière 

District Saint-Jacques 
# 

District Emard 

District Louis-Hébert 

District Peter McGill 

District NDG 

District Vil le-Marie 

VIVRE, 
MONTREAL 

tonnes métriques 84 7000 tonnes 
métriques. 

Le mal avait donc été fait et la 
décision de l'EPA d'interdire 94 
pour cent des usages de l'amiante 
aux États-Unis n'aurait virtuelle­
ment eu aucune influence, pré­
tend l'AIANA parce que «dans 
tous ces produits , la fibre 
d'amiante n'a aucune chance de 
s'échapper», dit son président, 
qui avait rencontré la veille le 
président de l'Institut de l'amian­
te de Montréal, M. Michel Grat-
ton. 

De passage dans la capitale 
américaine pour deux jours, l'an­
cien député de Gatineau à 1 As­
semblée nationale a participé à 
une série de rencontres pour con­
tinuer la préparation de la contes­
tation judiciaire de la décision de 
l'EPA, qui sera entendue en jan­
vier prochain devant le tribunal 
du cinquième district de la Cour 
fédérale de la Nouvelle-Orléans. 
Le gouvernement du Canada, ce­
lui du Québec et les producteurs 
privés sont parties intéressées à 
cette poursuite et préparent acti­
vement leur stratégie. 

Pour M. Gratton, même si dans 
la pire des hypothèses la Cour fé­
dérale de la Louisiane maintenait 
la décision de l'EPA, cela ne si­
gnifie pas pour autant la fin des 
hostilités. «Même si en bout de li­
gne, il devait s'avérer que nous 
n'aurons pas gain de cause devant 
les tribunaux, cela n'implique pas 
nécessa irement que ce soit 
terminé aux États-Unis» , a-t-il 
indiqué au cours d'une interview. 

«D'ici l'ouverture du procès à 
la Nouvelle-Orléans, la collabora­
tion de l'Institut montréalais avec 
les procureurs américains et l'in­
dustrie privée va s'intensifier, 
poursuit-il, notamment dans une 
action commune auprès des gou­
vernements d'Europe ou d'Asie 
pour expliquer le complexe pro­
cessus politique américain qui 
permet, par la voie des tribunaux, 
de renverser plus facilement les 
décisions de l'administration 
Bush ou du Congrès des États-
Unis. 

«Le processus aux États-Unis 
est bien différent d'une dictature, 
quelque part dans le monde, où, 
quand le gouvernement prend 
une décision, il n'y a plus de re­
cours d'appel. Avec nos collabo­
rateurs américains, on a convenu 
de l'importance de bien informer 
le reste du monde de ce qui se 
passe vraiment ici aux États-Unis. 

«Il est évident, ajoute-t-il, que 
plusieurs pays utilisent l'exemple 
de l'EPA et se disent «C'est ce 
qu'on devrait faire, nous aussi, 
chez-nqus». Dans certains cas, ils 
ne réalisent pas que le processus 
aux États-Unis est plus com­
plexe» , affirme le président de 
l'Institut. 

* Le samedi 9 juin, les villes de la Communaut-
urbaine de Montréal organisent une collecte des déchets 
domestiques dangereux. On invite les résidants du territoire à 
venir déposer les produits en question dans un' des 30 sites aménagés 
à cette fin. 

Lo 9 juin, en prévoit récupérer... 
pas moins de 200 tonnes de déchets domestiques dangereux. Ces pro 
duits seront en grande partie recyclés ou éliminés selon les normes 
environnementales existantes. Il s'agit donc de quantités importantes de 
polluants qui n'iront pas dégrader la qualité des cours d'eau, des sols, 
de la nappe phréatique ou de l'air. 

SI VOUS PARTICIPEZ À LA COLLECTE OU 9 JUIN 

• La collecte j'adresse aux particuliers qui résident sur le terri­
toire de la Communauté urbaine de Montréal. Les déchets pro 
venant des commerces et des industries seront refusés. 

• Ne pas mélanger les produits. 

• Dans la mesure du possible, transporter les déchets dans leurs 
contenants d'origine. 

• S'assurer que le contenant est étanche. S'il n'est pas élanche: 
- travailler à l'extérieur et éloigner les enfants; 
- transvider dans un contenant élanche en identifiant bien le nom 

du produit; 
- s'il s'agit d'un produit en poudre, opérer à l'abri du vent. 

• Les contenants ne seront pas retournés aux participants. Effectuer 
les transvasements à domicile Identifier le produit sur le contenant. 

• S'il y a contact avec la peau: laver à l'eau et au savo.; 

• S'il y a contact avec les yeux; laver avec l'eau du robinet en laissant 
couler un filet d'eau dans l'oeil tenu entrouvert pendant 10 à 15 minu­
tes. Immédiatement après, consulter le centre médical le plus proche. 

• Ne pas fumer pendant les manipulations. 

• Placer les produits dans le coffre arrière de la voiture Juste avant 
le départ et se diriger directement vers le Heu de la collecte. 
On évitera ainsi les risques d'une longue exposition à la chaleur. 

i 

QU'EST-CE QU'UN 
DÉCHET DOMESTIQUE 
DANGEREUX? 

Les déchets domestiques dangereux 
constituent un vaste groupe de produits 
et d'objets qui peuvent être périmés, 
défectueux ou encore, dont on ne fait 
plus usage. L'entreposage, la manipu­
lation et l'élimination de ces produits 
peuvent entraîner des risques pour la 
santé et pour l'environnement. 

EXEMPLES: aérosols divers, insectici­
des, peintures (à l'huile, au latex), huiles, 
diluants, batteries, herbicides, etc. 

Venez déposer vos déchets 
domestiques dangereux aux 
endroits suivants: 
ANJOU 

BAIE D'URFÉ 

BEACONSFIELD 

COTE SAINT-LUC 

(Le 8 juin seulement) 7001. Chemin MacWe 

DOLLARD-DES-ORMEAUX 12001, De Salaberry 

7171. Bombardier 

300, rue Surrey 

401, bout. Saint-Jean 

D0RVAL 

HAMPSTEAD 
(Le 8 juin seulement) 

ILE DORVAL 

KIRKLAND 

LACHINE 

LASALLE 

550, Bouchard 

10. Chemin Clae 

550. Bouchard 

25, Claude Jodoin 

2200, Saint-Antoine 

7661. Boufdeau 

MONTRÉAL 
NOTRE-0AME-DE-GRÂCE 

CÛTE-DES-NEIGES 

SUD-OUEST 

AHUNTSIC/ 
CARTIERVILLE 

V1LLERAY/ST-MICHEL 

PETITE PATRIE 
R0SEM0NT 

PLATEAU MONT-ROYAL 

MERCIER/HOCHELAGA 
MAIS0NNEUVE 

BOUT-DE-L'lLE 

MONTRÉAL-EST 

MONTRÉAL-NORD 

MONTRÉAL-OUEST 

2140. a/e Madison 

6900, a * Darlington 
intersection Bates 

5380, rue Eadie 

999, Henri-Bourassa Ouest 

2425, bout. Crémazie Est 

(voie nord) 

rue Casflram, 

Intersection Bellechasse 

5425. rue Mentana 

2060. rue Dickon 

3535. 36^ ave 
Pointeaux-Trembles 

11475. Victoria 

4250, Charieroi 

250. Bedbrook 

MONT-ROYAL 

OUTREMONT 

PIERREFONDS 

POINTE-CLAIRE 

R0XB0R0 

SAINT-LAURENT 

SAINT-LÉONARD . 

SAINT-PIERRE 

SAINT-RAPHAÉL-
DE-L'lLE-BIZARD 

SAINTE-ANNE-
DE-BELLEVUE 

SAINTE-GENEVIÈVE 

SENNEVILLE 

VERDUN 

WESTM0UNT 

210, Dunbar 

1451, ave Ducharme 

14150, bout. Gouin Ouest 

401. bout. Saint-Jean 

14150, boul. Gouin Ouest 

13001, boul. Cwendish 

6025. Métropolitain Est 

111, rue des Érables 
• 

14150, boul. Gouin Ouest 

300. rue Suney. 
Baie d'Urfé 

14150, boul. Gouin Ouest 

300. rue Surrey. 
Baie d'Urfé 

4110. boul. LaSalle 

14, Bethune 

Le fabricant souligne le danger par l'un des pictogrammes suivants: 

® CORROSIF INFLAMMABLE 
RÉACTIF 
(qui peut exploit* 
ou produire des vapeurs) 

^ Ç * J TOXIQUE 

Collecte des déchets domestiques dangereux 

Pour des renseignements supplémentaires, 
il faut communiquer avec votre 
municipalité ou composer le numéro de 
téléphone suivant: 

879-JUIN 

COMMUNAUTE 
URBAINE . 
DE MONTREAL 
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Le congrès des architectes adopte la Déclaration de Montréal 
I B E N O Î T C H A P P E L A I N E 

• Les architectes de 86 pays se 
sunt, engagés hier à demander à 

I leur gouvernement de reconnaî­
t r e l ' importance cul turel le de 
f l'architecture, tel que proposé par 
c leur collègue montréalais Jean-
I Louis Robillard. 
! . • 
I Le texte de la Déclaration de 
[i Montréal, qui consacre l'impor* 
j tance d'instaurer une politique 

nationale d 'architecture, a été 

adopté hier après-midi par une 
petite partie des 3 6 0 0 congressis­
tes inscrits au congrès de l'Union 
internationale des architectes. La 
majorité des congressistes, qui 
s'étaient réunis toute la semaine 
au Palais des congrès, avaient vi­
siblement opté pour un départ ra­
pide sous un soleil radieux ou 
pour la v i s i t e i m p r o m p t u e 
d'autres espaces architecturaux. 

Par cotte Déclaration au ton so­
lennel, les architectes du monde 
entier, ou presque, s'engagent à 
se concerter pour soumettre un 

j Tollé général contre les 
I! modifications au plan 
directeur du centre-ville 
A G N È S C R U D A 

M «On revient aux bonnes vieilles 
méthodes de Drapeau: vive les 
promoteurs!» 

Le projet de modification du 
plan directeur d'aménagement 
du centre-ville a inspiré ce com­
mentaire sarcastique à l'architec­
te montréalais Jean-Claude Mar­
san; 

M. Marsan a assisté jeudi soir à 
la présentation d'une imposante 
série d'amendements, à l 'occa­
sion d'une séance du comité-con­
seil de l 'arrondissement Vil le-
Marie. II a été choqué par l'am­
pleur des m o d i f i c a t i o n s 
proposées par le Bureau du plan 
d'urbanisme de la Ville. Selon 
une évaluation sommaire, la révi­
sion touche environ 60 p. cent du 
territoire du centre-ville. Dans les 
trois quarts des cas, les amende­
ments auraient pour effet d'auto­
riser des constructions plus den­
ses et plus élevées au coeur de 
Montréal. 

À première vue, ces change­
ments vont «à rencontre de la 
ville humaine» visée par le plan 
initial, constate M. Marsan. «J'ai 
l'impression qu'il y a eu du torda-
ge de bras, et ce sont les promo­
teurs qui gagnent.» 

Même indignation du côté de 
l'organisme Héritage Montréal, 
dont le president, M. Dinu Bum-
baru, affirme que le service muni­
cipal a tout simplement accouché 
d'un nouveau plan d'urbanisme 
du centre-ville. 

«Quand je pense à toute l'éner­
gie qui a été dépensée en consul­
tations, c'est de la frime, de la dé­
mocratie décorative», s'indigne-t-
il. 

M. Bumbaru cite en exemple la 
proposition visant à doubler la 
densité de construction dans la 
rue McKay. «Cette rue est déjà 
entièrement bâtie. Cette mesure 
aura pour effet d'encourager la 
démolition et la reconstruction», 
s'inquiète-t-il. 

Les modifications proposées 
semblent «bêtement techniques» 
mais selon M. Bumbaru, elles af­
faiblissent un des principaux ob­
jectifs du plan directeur: aména­
ger les terrains vagues qui for­
ment 20 p. cent du territoire du 
centre-ville. 

Le designer urbain Christophe 
Caron, du Groupe d'intervention 
urbaine de Montréal, a lui aussi 
été très surpris par l'ampleur des 
changements proposés. Mais il 
réagit avec plus de bémols. Selon 
lui, dans certains cas, notamment 
aux limites du quartier des affai­
res, ces modifications sont bien­
venues. Mais il se demande lui 
aussi si les fonctionnaires munici­
paux n'auraient pas subi d'impor­
tantes pressions de la part des 
promoteurs immobiliers pour ap­
porter un tel coup de barre au 
projet initial. 

Devant ces réactions, le prési­
dent du comité-conseil de l'arron­
dissement, M. André Lavallée, a 
demandé aux fonctionnaires de 
procéder à une étude d'impact 
des amendements proposés. Cette 
étude doit être prête pour la pro­
chaine assemblée du comité-con­
seil, qui débutera le 13 juin. 

C'est lors de cette assemblée 
que le comité-conseil doit adop­
ter le plan directeur d'aménage­
ment du centre-ville, lequel sera 
ensuite soumis au conseil munici­
pal. 

MIELE CONQUEST 
VÉLO DE MONTAGNE 
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Vélo idéal pour la ville et la campagne. 
Cadre CRO-MOLY 

Pour 
homme 
16.18.20, et 
22 po 
Pour dame 
16 po 

2»j vitesses, 
équipé avec 
Sftimano 
Levier de 
vifess.es  
afjàpid hre > 
indexe sis 
Pèclalier 
«Biopace 
Super Glide 
Roue libre 
Hyper 

Glide» 

-. G R A T U I T 
| AVEC CE COUPON ET ACHAT DE TOUT VÉLO D'ADULTE | 

1 I RHODE GEAR 
I CASQUE DE 

VÉLO 

a 
i 
i 
i 
i 
i 

SUPPORT À VÉLO 
ALLEN POUR 
LE COFFRE 

CADENAS CITADEL 2000 
AVEC GARANTIE 

DE 1000$ 

o u 

4 9 . 9 5 $ 

FABRIQUE PAR BELL 
VALEUR 

VALEUR 59.95* 
TRANSPORTE JUSQU'À 3 VÉLOS 

VALEUR 4 8 . 9 5 $ 

CE QU'IL Y A DE MIEUX 

4 8 6 - 1 1 4 8 

i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
• 

VALIDE JUSQU'AU 4 8 6 - 1 1 4 8 . sSviiiS 
q m m i n q n 6 6 6 5 , S T - J a c q u e s ouest, à r o u o s t d e 
3 JUIÏ1 l a a U Cavendish. Autobus ««0 A partir du métro V«nd4m« 

Le plus grand magasin de vélo au Québec 

projet de po l i t ique na t iona le 
d'architecture à leur gouverne­
ment respectif. Cette politique 
devra insister sur la préservation 
et l'amélioration d'un environne­
ment naturel et bâti de qualité. 
Bref, une politique qui favorise la 
construction d'immeubles qui ne 
jurent pas avec l'environnement. 

«On sent déjà la volonté politi­
que que la Déclaration génère, si­
gnale Jean-Louis Robillard, qui a 
préparé minutieusement le texte 
de deux pages. On a suggéré par 
exemple à l'administration Doré 
de remettre dans un état viable la 
Place des nations, qui devrait pra­
tiquement être considérée com­
me un site historique. » 

Depuis un an, des discussions 
sont amorcées avec le ministère 

québécois des Affaires culturelles 
pour que les projets de travaux 
publics soient évalués autrement 
que pour leur simple aspect fi­
nancier, pour qu'on tienne comp­
te davantage de leur environne­
ment. 

«Actuellement, si vous bâtissez 
un hôpital, le gouvernement va 
vous demander de respecte cer­
taines normes, certaines mesures, 
mais c'est tout», dit M. Robillard. 

Les architectes ne veulent tout 
de même pas d'une légalisation 
encombrante de leur pratique, ce 
qui équivaudrait à leur enlever 
leur liberté d'une main en leur 
donnant une norme rigide de 
l'autre, lis entendent plutôt, par 
une déclaration publique, rehaus­
ser le caractère de leurs travaux. 

«Nous parlons d'une politique, 
pas d'une loi», précise lean-Louis 
Robillard. 

Le projet de Déclaration a été 
soumis aux congressistes lundi et 
a été débattu cette semaine. En 
atelier, les congressistes améri­
cains ont soumis deux amende­
ments pour l'adapter encore plus 
aux réalités politiques contempo­
raines. Ces amendements ont été 
ratifiés hier par l'assemblée géné­
rale. 

Le premier amendement stipu­
le qu'une politique nationale doit 
viser la reconnaissance du devoir 
des archi tectes de soutenir et 
d'assurer le développement social 
et la protection de l'environne­
ment naturel. Le deuxième, ins­
crit à l'heure de la détente entre 

l'Lst et l'Ouest, affirme qu'une 
politique nationale doit reconnai-
tre que la conversion de l'écono­
mie de guerre en économie de 
paix est nécessaire pour que les 
architectes atteignent leurs objec­
tifs. 

Dans son discours de clôture, le 
président de l'Ordre des architec­
tes du Québec, M. Paul-André Té-
trcault, a réaffirmé le rôle social 
de sa profession. 

«L'architecte, a-t-il dit. devien­
dra le ferment cjui permettra aux 
sociétés de réorienter l'usage des 
capitaux de guerre vers les activi­
tés de paix (...) L'architecte devra 
continuer à jouer le rôle de pré­
curseur sur la route d'un mie ur­
ètre, toujours inaccessible , de 
l'humanité.» 

-y,/-. • 
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Lorsqu'il s'agit de vos placements 

de 
Méfi îez-vous 

o 

ceux qui vous 
en mettent 

vue 
Certains vous proposent la richesse instantanée. D'autres vous 

font miroiter une retraite de millionnaire. On se croirait presque à 
la loterie... A la Fiducie Des jardins, nous croyons que ce qui 

compte avant tout, c'est de bien comprendre vos projets d'avenir 
et d'être à l'écoute de vos besoins. C'est d'abord à votre avenir 

que nous pensons. Si vous recherchez les services spécialisés d'une 
fiducie ou «trust», ne vous laissez pas jeter de la poudre aux yeux. 

Voyez plutôt un conseiller de la Fiducie Desjardins. 

CERTIFICATS DE 
PLACEMENT GARANTI 

• De 30 jours à ans 
• Prime de 0 , 1 2 5 94 

si vous êtes âgé de 60 ans ou plus 
• Un simple coup de fil suffit! 

1 3 % 
18 mois 

Intérêts payés à l'échéance 

Lus taux peuvent varier sans préavis 

FONDS DE PLACEMENT 

• l n choix (h* 7 l'omis Desjardin 
• Aucuns Irais d'acquisition, de 

transfert., ou de retrait 
• Encaissables en tout temps 

selon la cote hebdomadaire 

INVESTISSEMENT SYSTEMATIQUE, 
à part i r de 30 S par m o i s . 
La meilleure façon d'accumuler 
des montants importants tout en 
s'assurant d'un coûl d'achat 
avantageux. 
Los Fonds Dèsjard.ns sen: vendus au moyen de pro&pt-ciu> 

Fiducie Desjardins 
La Fiducie Des jard ins est une institution du Mouvement Oesjardins. 

• Anjou : 355-2050/1 800361-5808 • Brocard : 145-3224/1 800361-H ' . lu • LaSulle : 175/1 800 3 6 1 - 6 6 3 3 
Longueuil : 679-2810/1 800361-5058 • Laval, \al Arbres : 668-5223/1 800 361-3803 • Laval, (lomplexe l)uniel-.|ohn*on : 686-8840/1 800363-7961 

• Montréal, Complexe Desjnrdin.s : 286-3225/1 800 361-2680 • Montréal. IVel/.Ste-Catherine : 199-8140/1 800 363-3915 
• Pointe-Claire : 630-3717/1 800363-7864 • Courtage en valeur* mobilière* : 286-3245/1 800 361-5005 

@ D e s j a r d i n s L'incroyable force de la coopération 

lires 
EN BONS 

Depuis plus de 3 0 ans. Unico offre aux consommateurs 
québécois des produits italiens de qualité. Voici maintenant 
l'occasion rêvée de vous mitonner un petit souper à l'italienne. 
Avec tout achat de 5 produits Unico. vous recevrez 5 S 
(environ 5 0 0 0 lires) en bons de remboursement sur des produits 
Unico. Profitez de cette offre unique et vous direz vous aussi : 
avec Unico, mamma mïa, quel délice. . . et quelle aubaine! 

Envoyez-nous 5 preuves d'achats de produits l'nicoct 
nous vous enverrons 5 S (en\ iron 5000 lires) en bons de 

remboursement applicables à l'achat de produits Unico. 
Aucune reproduct ion mécanique acceptée 

Offre valide jusqu'au 31 août 1990. 

NOM 

I I I 
if $ | 

I 
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U M l Y t: H S I T K 

Concordia 
Centre de l'éducation permanente 

Cours intensif d'anglais 

f 
f 

500 $ 

1 000 $ 

Dates: 
5 sema ines : du 18 juin au 20 juillet 

10 semaines : du 18 juin au 24 août 

Les candidats devront subir un examen avant d'être acceptés 

Téléphonez dès maintenant au: 
848-3608-3609-3614 

ou écrivez à l'adresse suivante:9 

1822, boul. de Maisonneuve Ouest 
Montréal, (Québec) H3H 1J8 

\ Le parc 
Paul-Sauvé 
devient 
le parc 
d'Oka 
• Le parc Paul-Sauvé, un petit 
terr i toi re gouvernementa l situé 
sur les rives du lac des Deux-Mon­
tagnes, est devenu officiellement 
le parc d 'Oka d'après un décret 
du Conseil des ministres. 

Répute auprès des Montréalais 
pour son grand terrain de cam­
ping et sa magnifique plage, ce 
parc n'avait aucun statut légal en 
dépit de son nom, a confié, le mi­
nistre du Loisir, de la Chasse et de 
la Pèche, M. Gaston Blackburn. 
Le parc d'Oka, un nom qui était 
d'ailleurs utilisé depuis des an­
nées par le grand public, devient 
donc ainsi le 16e parc de récréa­
tion du Québec. Sa superficie est 
de 24 kilomètres carrés. 

C'est un conflit juridique qui 
avait retardé cette consécration, 
un groupe de 14 personnes reven­
diquant des droits ancestraux de 
chasse dans une baie adjacente au 
parc qui a aujourd'hui été intégré 
dans le nouveau territoire public. 

Ces chasseurs avaient en effet, en 
1982, acheté des droits de chasse 
d ' une congréga t ion rel igieuse. 

HYDRO-QUEBEC 
Vous avez des questions sur votre facture ? 

1 * \ - » . * au* 1 '+1$ • -

Vous déménagez ? 

r notre 

JusQu'au 

n s e m 
sa m 

privilèges qui ont été constestés 
devant le tribunaux par le gou­
vernement. 

La chasse sera donc dorénavant 
interdite dans cette baie et le mi­
nistère entend d'ailleurs aména­
ger des sentiers d'interprétation 
de la nature qui donneront accès 
à cette zone marécageuse très fré­
quentée par les oiseaux aquati­
ques. Par ailleurs, les campeurs 
saisonniers qui occupaient le ter­
rain de camping de 900 emplace-

PHOTOTHEQUE. Li P*?5S#*f 

m 
ments depuis quelques années rië£. 
seront plus tolérés à partir de Vany 
prochain. Dans un territoire gou-jt! 
vernemental, un campeur ne peut[j; 
installer sa tente plus de 14 jours** 
au même endroit. 

Le parc d'Oka est surtout répu -S 
té pour sa plage qui est probable- '^ 
ment la plus populaire au Que-'*; 
bec. Au cours de l'été, en fin de 
semaine, on peut parfois y comp- , 
ter jusqu'à 20 000 personnes au 

* ' f 
cours d'un seule journée. 

portes E f 
fenêtres 

NOUVEAU! NOUVEAU! NOUVEAU! 
en s t o c k 

CABINET MODULAIRE BLANC 
FAITES-LE VOUS-MÊME ET ÉCONOMISEZ 

Payez et emportez 

L"' 
11 

r* 

w 
ta. 

(1*1 

.. .: — ..... . . . . . . ...... 

Le numéro de téléphone de votre bureau 
du service à la Clientèle 

figure sur votre facture d'électricité 
et dans l'annuaire téléphonique. 

Au plaisir de recevoir votre appel i i 

a 

CUISINE 
A:GM15 
B: H3315 
C:H15 
D.-H3018 
E:H12 
F: CMD24 
G: H30 

'181" 
$6399 
$5799 
$5799 
«50" 

$109" 
53993 

H: H33 
I: B15 
J: BCA3636 
K: BT18 
L: B30 
M:B12 

$95" 
$7799 

J146" 
M 54" 
*113" 

J 7 1 " 
Cabinet seulement, côté fini, mélamine b/a 

FENETRES 
À GUILLOTINE 
Alummimufli 
SUPER ROBUSTE 
Boîte 7". fini 
cmaillë blanc 

3 6 x 6 0 
$ 249 
3 6 x 7 2 
s 269 

FENETRES COULISSANTES 
3x2 «139 
4x3 «179 
5x4 »225 

Cadre / '. émaillé 
blanc, en inventanu 
SUPERROBUSTE 

Heures douvêrlure 
Lun . nur . mer 
de Bh30 «i m a Dh30 p m 
Jeudi de 8h30 m à 8h p m 
Vendredi de 8h30 u m d 6 h p m 
Samedi de 8h30 a m a midi 
Fermé antra midi et 1h p.m. sur semaine 

E C O N O M I S E Z , 
PAYEZ ET EMPORTEZ! 

Prix en vigueur jusqu'au 30 juin 

LAVAL....... 4525, bout. Samson 681-1547 
VERDUN 925, rua Hickson 762-3517 
VERDUN. 3032,boul.Lasalle 769-1725 
MONTRÉAL 2269, St-Clément 255-6868 
VERDUN 4281, rue Verdun ,. /61^7895 
ST-BASILE ...139, boul. Laurier rte 116.........653-2265 

i 

» 

r 

Dtauiczàiros un ait rte 

prut le 

eUuîen luiras 

vous 
OBTIENDREZ 

DE 
RABAIS 

SUR PRESENTATION DE CETTE ANNONCE 

50* 
25* 
50* 

VOUS D É M É N A G E Z BIENTÔT? 
LUCIEN JUTRAS LIVRERA S A N S 
FRAIS VOS M E U B L E S REMIS À 
NEUF À VOTRE NOUVELLE 
A D R E S S E . 

de rabais sur le 
rembourrage d'un fauteuil 

de rabais sur le rembourrage 
d'un canapé et d'un fauteuil 

Ouest Est 

Sud 

BANLIEUSARDS 
LA D I S T A N C E N'A P A S 
D ' I M P O R T A N C E . U N E 
E S T I M A T I O N A D O M I ­
C ILE S A N S F R A I S S U P ­
P L E M E N T A I R E . 

U: 253-1400 
Divis ion de 89117 C a n a d a Lfeo 

LUCIEN 

6 RAISONS DE FAIRE RÉNOVER VOS MEUBLES 

I E N # 

2260, St-Clément, Montréal, Québec 

enr. 

H1V 3G3 

1 . C h a q u e p i e c e O S t e n t i è ­
r e m e n t d é m o n t é e . 
2 . Le c a d r e d e b o i s o s t r e n ­
fo rcé et , s i n é c e s s a i r e , ce r ta i ­
n e s p i è c e s s o n t r o m p l a c é o s . 
3 . L e s c o u s s i n s son t c o u p é s et 
a j u s t é s s e l o n le mot i f c h o i s i . 
4 . L o s t i s s u s s o n t s o i g n e u ­

s e m e n t c o u p e s p a r n o s a r ­
t i s a n s . 
5 . L e s t i s s u s s o n t a s s o r t i s p a r 
u n e c o u t u r i è r e e x p é r i m e n t é e . 
6 . La f in i t ion o s t c o m p l é t é e 
a v o c u n g r a n d s o i n e t chaque 
m e u b l e es t e n t i è r e m e n t r e ­
v é r i f i a e t e m b a l l é p o u r la li­
v r a i s o n . 

i 
• 
• 

RECTIFICATIF 
L'agence de voyages Constel­
lation s'excuse auprès de sa 
clientèle car l'annonce parais­
sant dans le cahier Vacances/ 
V o y a g e d 'au jourd 'hu i , en 
page 18. aurait dù comprendre 
la mention «à partir de» pour le 
prix de chaque forfait. 
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Déluge du 14 juillet: jugement attendu cet automne 
La Cour d'appel devrait se prononcer sur une demande de recours collectif 
P I E R R E C I N C R A S 

ICe n'est pas avant cet automne 
que la Cour d'appel du Québec se 
prononcera sur la demande de re* 

iiin collectif que vein intenter 
un groupe de personnes contre la 
ville de Montréal en vue d'obte-
inir un dédommagement à la suite 
i,de l'inondation survenue le 14 
juillet 1987. 

Le 11 mai 1988, la Cour supé­
rieure avait rejeté la requête une 

Îminière fois mais le groupe avait 
nterjeté appel. C'est à la fin de 

[•septembre que les procureurs se 
feront entendre devant la Cour 
d'appel. Selon l'avocat des requé­
rants, Me Irwin Liebman, une 
somme d'au moins 500 millionsS 
serait en jeu dans cette cause. 

Les mêmes requérants s'étaient 
vu refuser toute assistance finan­
cière de la part du Fonds d'aide 
aux recours colectifs qui avait 
a lors jugé la c a u s e perdue à 
l'avance. On en avait aussi appelé 
de cette décision mais elle fut 
maintenue par la Cour du Québec 
le 11 mai 1988. 

Par ailleurs, la ville de Mont­
réal n'aurait réglé aucune des 
23,000 réclamations qui lui sont 
parvenues à la suite de ce «délu­
ge», cette dernière déclinant tou­
te responsabilité dans ce désastre. 
La somme totale des demandes de 
dédommagements atteint les 40 
millionsS. 

Par contre, la ville doit faire 
face actuellement à 522 poursui-

SPECIAL DU MOIS 

Carrier 

Tech 2000 YG 

i 
i 

| Thermopompe 
2 tonnes 
Add on i 

Carrier 

la «nouvelle» 
thermopompe 

Tech 2000 

Carrier 
FINANCEMENT 
DISPONIBLE A100% 
TARIF ÉCONOMIE 
D'HYDRO-QUEBEC 
SERVICE 24 HEURES 

Mm S: 
M E I L L E U R S P R I X 
T O U J O U R S G A R A N T I S installation complète 

L À VOTRE CENTRE DE RABAIS DE THERMOPOMPE I 
Offre valide jusqu'au 1 5 juin 1 9 9 0 I 

TE033.1414g 
m 

U N I V E R S I T É 

Concordia 

Administration 
d'Organismes sans 
but lucratif 
... 
La Faculté de commerce et d'administrat ion de l'Université 

Concord ia offre un Graduate Dlipoma In Institutional 
Administration à l' intention des personnes désireuses 
; t foccuper des postes administrati fs au sein d 'organismes 
Sans but lucratif. L'objectif est d'acquérir une sol ide 
format ion de base en administrat ion et en gest ion. Par 
.ailleurs, les personnes qui travaillent déjà en administrat ion 
pourront accroître leurs compétences dans l'un des 
domaines suivants: Administration des Arts, 
Administration de L'Éducation, Administration des Soins 
de Santé et Administration Publique. 

; Les 11 cours obl igatoires sont donnés par des professeurs 
i d e la Faculté et par des spécialistes de chacun des 
î domaines. Les candidats et candidates doivent être 
' titulaires d'un baccalauréat. 

Une SÉANCE D'INFORMATION aura lieu le mercredi 6 juin 
à 18 h, au 7e étage du 1455, boulevard de Maisonneuve O. 

! pièce H-763. R.S. V.R 848-2718. 

SPECIAUX 
moz LARE AU 

LES CARTES 

VISTA 4 v i t e s s e s 
No de stock 
6163 

EN 
SPÉCIAL 8 888 $ 

SERVICE 
PIÈCES 
CflRROSS 
LOCATION 
SERVICE OE 
REMORQUAGE 

No de stock 
6215 

48* 

CHEROKEE SPORT 90 
2 portes, 5 vit. 17 77T* 

i^^'L A. UL E JL\.%J 
t e concessionnaire Jeep Eagle du c&ntre-vttle 

1824, RUE SAINTE-CATHERINE OUEST, MONTRÉAL 
937-9551 937-7785 

Eagle 

tes devant les tribunaux, des ac­
tions en dommages qui totalisent» 
elles, les 32 millionsS. La C£CM, 
par exemple, réclame un dédom­
magement pour une trentaine de 
ses installations affectées par la 
montée soudaine des eaux. Tou­
tes les procédures sont cependant 
en suspens en attendant la déci­
sion de la Cour d'appel. 

Par contre, Montréal a été obli­
gée de payer 204 000S pour rem­
bourser à des caisses populaires 
des prêts garantis en vertu d'un 
programme spécial d'urgence mis 
sur pied après l'inondation. La 

ville assumait la plus grande par­
tie des intérêts de ces prêts qui 
étaient alors limités à 2000$. Des 
248 prêts qui ont été consentis 
dans le cadre de cette aide finan­
cière, (08 ont été entièrement 
remboursés par les emprunteurs 
mais la ville a été obligée de 
payer entièrement la note pour 
80 d'entre eux. Une trentaine de 
prêts furent remboursés à la fois 
par la ville et les emprunteurs et 
72 autres notes de crédit non 
payées sont toujours à l'étude. 

Pour sa part, le gouvernement 
du Québec a finalement déboursé 
une somme totale de 8,5 mil­

lionsS pour venir en aide aux si­
nistrés du 14 jui l le t , soit en 
moyenne 2430$ pour chacune 
des 3522 réclamations qui ont été 
acceptées par la Protection civile. 
Pas moins de 13000 demandes 
provenant de 33 localités de l'île 
de Montréal et de la région im­
médiate avaient été logées a Qué­
bec. Les autorités municipales de 
Montréal avaient alors incité la 
plupart des sinistrés à faire une 
demande de dédommagement à 
Québec. Les critères de sélection 
arrêtés par le gouvernement ex­
pliquent, dit-on, le grand nombre 
de refus. 

CLUB DES JEUNES 
ENTREPJttNH AFRICAINS 

.UQlFBLC(CLUQ)lftc. 

COLLOQUE 
Thème 

COM ML 'SAULS CIL Ti 'RLL L ES 
ET EWMQl'ES ETD YNAMIQl 'E 

SOCIOECOSOMIQL'E DiQLLBLC 
Le vendredi 8 juin 1990 

d e 8 h 0 0 - l 7 h 3 0 
Hôtel des Gouverneurs «LE GRAND» 

Régence A 
777, rue University 

Montreal 
Veuille/ vous Inscrire sans tarder au 

Téléphone: (514) 738-8787 ou 
738-6914 

F A X : (514) 739-4168 

J L A J 

ft 

M S ^ t e k fi 

Un petit geste et ça y est! Avec ALEX, vous êtes branché sans difficulté sur des 
services financiers. Pour payer la plupart de vos comptes (ALEX en accepte près 
de 200 différents), pour obtenir le calcul de prêts, pour évaluer le bénéfice d'un 
REÉR ou même bâtir et gérer votre portefeuille d'actions, ALEX est rapide et de 
plus très discret. 

Mais ALEX a plus d'un tour dans son sac, et plus d'un service à vous pro­
poser: l'annuaire téléphonique à l'échelle du Québec; tout un éventail d'achats 
a domicile, la commande et la livraison de votre épicerie; les anciens et nouveaux 
numéros gagnants de la loto.. . Il n'a pas fini de vous étonner. Et vous n'avez 
pas fini de vous amuser. ALEX connaît en effet une foule de jeux interactifs et 
en plus il vous propose de nombreuses boîtes aux lettres. 

En touts près de 650 services complètement branchés. 
Les services vidéotex ALEX*sont facilement accessibles au moyen d'un 

terminal ALEX ou d'un logiciel spécial. Le terminal ne coûte que 7,95 $ par mois 
et les frais d'utilisation varient selon la catégorie de service. Venez voir ALEX dans 
une Téléboutique Bell ou, pour vous abonner ou *3 GLfi A T T-J Y 
obtenir plus d'informations, composez sans tarder le «3 J l / XJLL/IZ/.A.» 

Alex, le branché des branchés. 
i Si vous désirez vous abonner ou obtenir plus d'informations, 
I appelez au 350-ALEX ou, si vous préférez, envoyez-nous ce coupon. 

LP 

ALEX 

• Oui , je veux m'abonner, veuillez m'agpeler. 
J e souhaite louer le terminal A L E X . U 
J e compte utiliser mon ordinateur personncl .Q 

• Oui je veux recevoir plus d'informations. 
(ecnrt en lettres mculees S.V.P.) 

N o m : , 

Adresse 

Ville 
N ° de tel. 
Maison : -

Prov.:, 
C o d e 

,fosul:. 

Bureau : 

Postez à: BELL CANADA, SERVICE ALEX 
B.P. 210, Station "S" , Montréal, Québec H 4 E 4 H 7 

*ALEX est offert dans le secteur d'appel local de Montréal. 

Bell 
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P r i X e n ^ 9 Venez tôt pour un 
seulement. /^ n o U s 

r i r a » 
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i 

i 

Ev. 

f 1 

/ 1 B E L 

VETEMENTS HOMMES ET GARÇONS 
SOUTTENS-SORK 01 
CiLOTTES POOR DANES. 

c h a c : 

COLOTTTS OD SUPS 
POUR DIMES 
En coton ou nylon 

ou 1.22 chac. 

c i L o m s DAISY FRESN» 
POUR DAMES 
P.M.G.TG. c h a c : 

CULOTTES POUR 
TAILLES FORTES 

ou 1.72 chac. 
PYJAMAS POOR BÉBÉS 
ou 
PAHTALORS POUR BÉBÉS 

c h a c : 
T-SHIRTS POOR GARÇONNETS 
00 F ILLETTES 
Tailles: 4 à 6X 
ou 
MAILLOTS DE OAIR POUR 
BAMBIRS 
Tailles: 2 a 3X 

c h a c : 

SHORTS POOR GARÇONNETS 
00 F ILLETTES 
Tailles: 4 à 6X c h a c : 

T-SHIRTS POOR DAMES 
Tailles: P. M. G. c h a c : 

SHORTS POOR F ILLES 
Tailles: 7 à 16 c h a c : 

• 

MAILLOTS DE OAIR POUR 
DAMES 

c h a c : 

PANTALONS POUR F I L L E S 
Tailles: 7 à 16 c h a c : 

SNORTS POUR DAMES 
Tailles: P.M.G. 
en coton c h a c : 

COUCHES ' P A M P E R S ' 
Au rayon du bebé 

2.44 
2/2.44 

3.44 
2/3.44 

4.44 
4.44 
4.44 
4.44 
4.44 
5.44 
8.44 
8.44 
7.44 
9.44 la boite 

BAS ET ACCESSOIRES 
BAS-CULOTTES 
ONITAILLES 

CHAUSSETTES SPORT 
POOR DAMES 
Paquet de 3 l e p a q . : 

CHAUSSETTES <Me6RE60R> 
Pour hommes la pa i re : 

BAS-CULOTTES POOR 
TAILLIS FORTES 

ou .86 chac ' 

M U A S POOR DAMES 
Paquet de 6 

ou 1.72 chac 

CHAUSSETTES SPORT 
POUR NOMMES 
Paquet de 3 l e p a q . : 

TASTE CHOU DE CEIÏTORES 
c h a c : 

1.44 
2.44 
2.44 

4 / 3.44 
2 / 3.44 

3.44 
2.44 

HOMMES ET GARÇONS 
SCDS-YÉTCMEHTS 
POOR NOMMES. 
Sous-boîte P.M.G.TG. 

c h a c : 

fiAITS DE TRAVAIL 
POOR HOMMES 

CAUÇORS BOXEUR 
POOR NOMMES 

ou 2.72 c h a c 

1.44 
1.44 

2 / 5.44 
la pa i re : 

K l 

CHAUSSETTES DE TRAVAIL 
POOR NOMMES 
Paquet de 2 

le p a q . : 

CALEÇONS ON GILETS DE 
CORPS POOR GARÇONS 
Paquet de 2. l e p a q . : 

CHAOSSETTES 
«HARYEV WOODS» 
Bleu seulement 
Paquet de 3 paires. 

le p a q . : 
SOOS-VÉTEMEITS 
POON NOMMES 
Blanc ou de couleur 
Paquet de 2. le paq . : 

T4NINTS PION NOMMES 
Paquet de 2. 

le p a q : 

3.44 
3.44 
3.44 
4.44 
5.44 

CHAUSSURES 
SOOUERS EN TOILE 
N N N FILLETTES 
Pointures: 11 à 3. 
Couleurs variées 

la paire: 
SOOUERS EN FILET 
POON HOMMES 
Pointures: 7 à 11. 
Couleurs variées 

la pa i re: 

CHAOSSDRES DE COORSE 
PONR ENFANTS 
Pointures: 5 à 3. 
Couleurs variées 

la pa i re: 

6.44 
7.44 

9.44 
COIN DU F U M E U R 

TABLETTES D i 
CNOCOUT 
HEILSOH'S 

ou 48 chac. 

ESSENCE «BATTAT» 
Pour briquets à butane. 

c h a c : 

3/1 .44 
2.44 

LURETTES OE SOLEIL 
Pour enfants 

.72 ou 

TUBES W00LCO 
ou .91 chac. 

2 /1 .44 
6 / 5.44 

POUR L'AUTOMOBILE 
HUILE A MOTEUR 
cVALVOUHE» 
10W30 c h a c : 
MOUFLES DE LAVAGE 
6RAHD FORMAT 
SIMIU-MOUTOH 
ou 
CHAMOIS SYNTHÉTIQUE 
2 0 X 2 1 po. c h a c : 
NETTOYAGE DU MOTEUR 
MAIR-D'OcUYRE SEULEMENT 
PRODUIT NETTOYANT EN SUS. 

c h a c : 

1.44 

2.44 
12.44 

MUSIQUE 
CASSETTES AUDIO 
«BASF» C-60 
CNNOME 

c h a c : 

VIDÉOCASSETTES «BASF» 
c h a c : 

2.44 
5.44 

ALIMENTS 
VARIÉTÉ DtPICES 
•CHEF MAX» 
680 g chac. 

SACHETS DE THÉ 
« P E E O E » «ROYALTY» 
72 sachets c h a c : 

2.44 
1.44 

EN VEDETTE LUNDI ET MARDI 

BOISSONS GAZEUSES PEPSI ET AUTRES 

1 L 2 / 2 . 4 4 
Plus 
d é p ô t 
ou chac: 1.22 

ALIMENTS 
ANANAS THAHCHÉS 
« PRINCESS OU 
CLOD SOPNtME» 
Boîte de 19 oz . 

ou .72 c h a c 
CONFiïOlES 
«MÉDAILLON 01 
CLIN SUPRÊME» 
750 mL c h a c : 

MARGARINE D'HUILE SOTA 
«GOLDEN GATE» 
907 g c h a c : 

TORTILLA POOR NACHOS 
«OLDELPASI» 
210 g 
ou 
PRÉPARATION DE TACO 
«OLOELPASO» 
275 g c h a c : 

eiAMPiaoRS 
«RIYIERA 
ON CLUB SOPRtME» 
60 oz 
ou .81 chac. 

CREVETTES 
COCKTAIL 
00 
À SALADE 
«MÉOAILLON 
OU CLOB SOPRtME» 
113g. 
ou 1.22 c h a c 
CAFÉ INSTANTANE 
.ROYALTY OU 
CLUB SUPRÊME 
200 g. 

PÊCHES 00 
POIRES EN 
CONSERVE 
«MÉDAILLON . 

00 CLOB SOPRÊME» 
28 oz 
ou 1.22 chac. 

THOH PÂLE ÉNIETTÉ 
OU EN MORCEAUX 
• PACIFIC OU 
CLUB SUPRÊME» 
114 g 
ou 
SAUMON - IETA OU 
ROSE 'PACIFIC 
OU CLOB SUPRÊME» 
213 g 
ou 1.22 chac. 

2 /1 .44 
1.44 
1.44 
2.44 
2.44 

3 / 2.44 
2 / 2.44 
2 / 2.44 

2.44 
2 / 2.44 
2 / 2.44 
2/2.44 
2 / 2.44 

c h a c : 

FRIANDISES 

GAUFRETTES «COLONIAL» 
450 g c h a c : 

BISCUITS «LECLERO» 
600 g. c h a c : 

BÂTONNETS «ICE POPS» 
Paquet de 10.90 ml. 
10 saveurs 
variées. c h a c : 
GUIMAUVES 
«FÏRESIDE» 
300 a. * 
ou 1.22 c h a c : 

BOISSON 
«SAN FRANCISCO' 
300 mL. 

ou .36 c h a c : 

NONDONS «TRESOR» 
900 g. c h a c : 

1.44 
1.44 
1.44 

2 / 2.44 
4 /1 .44 

2.44 
SANTÉ-BEAUTE 

SNAMPOOINO «ALBERTO 
DALSAM» PRIME 
ou 
REVITALISANT «L'ORÉAL» 
450 m L c h a c : 

CURE-OREILLES «NERIT» 
Boite de 150 c h a c : 

PANSEMENTS EN PLASTIQUE 
50 + 50 c h a c : 

RASOIRS J E T A B L E S «MERIT» 
Paquet de 10 le p a q . : 

DÉBARBOUILLETTES HUMIDES 
POUR BÉBÉS 
Boîte de 70 la boîte 

1.44 
1.44 
1.44 
1.44 
1.44 

PAPIER MOOCHOIR 
«KLEEREX» 
En format: 
petite boite 

ou .61 c h a c : 

VARIÉTÉ OE PÂTES 
ALIMENTAIRES OA VINCI 
Sac de 51b c h a c : 

CAFÉ MOULU 
'ORIENT EXPRESS» 
À saveurs différentes. 
340 g. chac : 
MAYONNAISE 
HELLMAN'S 1 L 
OU HUILE 
MAZOLA 2 L 

chac. 

2.44 
3.44 

3.84 
DIVERS 

LfTTÈRE POUR CHATS 
4.5 kg le sac : 

NOURRITURE POOR CHATS 
.TENDER ViïTLES 
500 g c h a c : 

CHOIX D'OS POOR CHIEHS 
c h a c : 

1.44 
1.44 
1.44 

PASTILLES NETTOYANTES 
POUR PROTHESES 
24 pastilles 

LOTION i BRONZER 
«COPPERTOHE LIGHT* 
No 4.110 mL c h a c : 

4 / 2.44 
1.44 
1.44 

JARDINAGE 

TERREAU TOUT-USAGE 
17.5 L. c h a c : 

SEMEHCES A GAZON 
500 g. c h a c : 

PLANTES EH POT 
DE 4 PO. 
ou 1.22 c h a c : 

CACHE-POT DE 12 PO. 
Choix de couleurs 

TERRE NOIRE 
Sas de 30 L 
ou 1.48 c h a c : 

TUYAU D'ARROSAGE 
50 pi. c h a c : 

HERBICIDE «KILLEX» 
1 L c h a c : 

1.44 
1.44 

2 / 2.44 
3.44 

3 / 4.44 
4.44 
8.44 

c h a c : 

L I T E R I E 

= » 6 m / 1 . 4 4 LCONATIYE 
ou .24 m. 

CISEAUX EN ACIER 
INOXYDABLE 

la pa i re : 

Fa DE POLYESTER 
ou .24 c h a c : 

VARIÉTÉ DE TISSU 
le mèt re : 

BALLES EN NYLON 
Choix de couleurs. 340 g 

c h a c : 

FIL A CROCHETER 

RIDEAO DE DOOCHE 

DÉBARBOUILLETTES 
Paq. 6 l e p a q . : 

SERVIETTES DE PLAGE 

TAPIS 24 X 60 PO. 

DRAP DE DAIN 

DOORRE EN POLYESTER 
Sac de 4 Ib c h a c : 

1.44 
6 /1 .44 

1.44 
1.44 
2.44 
3.44 
3.44 
6.44 
7.44 
8.44 
9.44 

c h a c : 

c h a c : 

c h a c : 

c h a c : 

c h a c : 

QUINCAILLERIE 
AMPOULES ÉLECTRIQUES 
WOOLCREST 
Paquet de 4 l e p a q . : 

ERS. D E 3 PINCEAUX 
Tens.: 

RUBAN - CACHE 
Paquet de 2 l e p a q . : 

PILES «ROCKETS» 
Choix de format c h a c : 

BROSSE POOR B.B.Q. 
c h a c : 

1.44 
1.44 
1.44 
1.44 
3.44 

ARTICLES MENAGERS 
USTENSILES EN 
PLASTIQUES 
Paquet de 24 ou 
.72 c h a c : 

PELLICULE «GLAB» 
30 m. c h a c : 
SACS A ONDORES 
POOR L'INTÉRIEUR 
«WOOLCREST» 
Paquet de 15 
2 0 X 2 2 

ou .72 chac. 
SACS i ORDURES 
POOR L'EXTÉRIEUR 
«WOOLCREST» 
Paquet de 18 
2 6 X 3 6 
SACS A ORDORES 
POOR L'INTÉRIEUR 
DE L'ARMOIRE 
Paquet de 30 

2 /1 .44 
1.44 

TASSE A CAFÉ 
ou .72 c h a c 

2 / 1 . 4 4 
1 44 

c h a c : I I M • 

1 44 
c h a c : I I • • 

2 / 1 . 4 4 

ARTICLES MÉNAGERS 

VERRERIE rANGLO 

BOLS A DESSERT 
ou .36 c h a c : 

BOLS A SALADE 

1.44 
4 / 1 . 4 4 

t . t 

1.44 c h a c : 3» 

COUTEAUX À STEAKS 
ou .72 c h a c : 2/1.441 

• • .flu 
VARIÉTÉ D'ACCESSOIRES 
EN PLASTIQUE «.SUPERSEAU 

c h a c : 1 
SACS A SANDWICHS 
Boîte de 100 

ou .81 c h a c : 

PAPIER D'ALUMINIUM 
1 2 p o x 2 5 pi 

ou .81 c h a c : 

3/2.44 
3/2.44 

ASSIETTES EN MOUSSE 
9P0. 
Paquet de 50 c h a c : 2 

z 

SERVIETTES EN 
PAPIER 
«MARDI GRAS 
Paquet de 140 
ou 1.22 c h a c : 

GOBELETS A BIÈRE 
«WOOLCREST» 
16 oz. Paq: 18 
ou 1.22 c h a c : 

VARIÉTÉS DE 
NAPPERONS 

ou .61 c h a c : 
VARIÉTÉ 
D'ACCESSOIRES 
EH PLASTIQUE 

LUSTRO 
ou 1.22 c h a c : 

POP TOPS 
ou 1.72 c h a c : 
PRODUITS POOR 
VITRES, RECHARGE 
OU VAPORISATEUR, 
«EASY O F F -

ou 1.72 c h a c : 

GOBELETS EH 
MOUSSE 
7 02 
paquet de 100 
ou 1.72 c h a c : 

2/2.44 
-

b 
à 

''«.ri 

2/2.44 
4/2.44 
2/2.44 
2/3.44 

• ••• 

2/3.44 

NAPPES EN PLASTIQUE 
c h a c : 

2/3.44 
3.44 

ASSIETTES EN PAPIER 
«WOOLCREST" 9 po. 
Paquet de 60 
ou 2.22 c h a c : 

GOBELETS EN 
PLASTIQUE 

WOOLCO 10 oz. 
Paquet de 30 
ou 2.22 c h a c : 

ESSOREUSE À 
SALADE 

c h a c : 

PRODUIT «EASY OFF 
POUR LE FOUR 
400 a 
ou 2.72 c h a c : 

2/4.44 

BALAI «OSCAR 

2/4.44 
4.44 

2/5.44 
7 44 

h a c : i lIT 

izmmi 2/9i44 400 g 
ou 4.72 c h a c : 

ACHATS SUPER SPECIAUX 

MENU DU 
C A F É R O U G E 

D E J E U N E R : 
2 oeufs, bacon, 
rôties 
et petit cafe inclus. 

c h a c : 

DfHER: POULET SUR 
PETIT PAIR 
Servi avec frites 
et petit pois, et 
canneberge. 
Boisson 
à format ordinaire 
incluse. 

c h a c : 

1.44 

3.44 

ALIMENTS 
PRÊTS 

À EMPORTER 
VIANDE PASTRAttl 

COORSH 
454 g. c h a c : 

FROMAGE 
N0Z2ARRELLA 
•PRESTIGIO» 
450 g. c h a c : 

3.44 
2.84 

LES JOURS 1.44 $ ET 2.44 $, UNE COMBINAISON 
GAGNANTE DEPUIS PLUS DE 20 ANS! 
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Un policier 
de Toronto 
accusé de 
tentative 
de meurtre 
Press* Canadienne 

TORONTO 
f 

• Initialement accusé de négli­
gence criminelle, un policier de­
vra maintenant répondre à une 
accusation beaucoup plus grave 
de tentative de meurtre, à la suite 
de l'enquête de la police provin­
ciale on tari en ne sur un incident 
au cours duquel un adolescent 
noir a subi des blessures. 

Les enquêteurs de TOPP ont en 
effet établi que le jeune homme a 
été atteint de deux balles dans le 
dos, alors qu'il venait présumé* 
ment de passer outre à un contrô­
le de vitesse. 

L'agent Brian Rapson a aussi 
été accusé d'avoir déchargé une 
arme à feu dans l'intention de 
blesser, mutiler ou défigurer, et 
d'assaut grave. 

Les membres de la communau­
té noire de Toronto avaient pro­
testé à plusieurs reprises depuis 
l'incident du 14 mai, réclamant 
que des accusations plus sévères 
soient portées contre le policier. 
Hier, un porte-parole du Comité 
de défense des Noirs a réagi avec 
satisfaction à l'annonce des nou­
velles accusations. 

i «Nous devons maintenant être 
plus vigilants que jamais pour 
nous assurer que la justice suive 
le cours qu'elle doit suivre dans 

,| cette affaire, et qu'il n'y ait plus 
dé dissimulation», a comment"* 
M; Dari Meade. La police devrait 

Il reconnaître que le racisme existe 
au sein des forces de l'ordre, a-t-il 
ajouté, pour réclamer à nouveau 
la démission du chef de police de 
Toronto, William McCorraack et 
la mise sur pied d'un organe civil 
chargé d'enquêter sur les inci­
dents au cours desquels des ci­
toyens sont abattus par les poli­
ciers. 

L'enquête sur cette affaire a 
montré que deux des trois coups 
de feu tirés en direction de Mar­
lon Neal, âgé de 16 ans, ont at­
teint le jeune au dos, a révélé le 
surintendant Bob Guay de l'OPP 
ert "conférence de presse. Des in­
formations antérieures voulaient 
que le jeune Neal ait reçu une 
seule balle à l'épaule. 

Le surintendant a par ailleurs 
nié que l'enquête ait fait l'objet 
d'une attention particulière pour 
apaiser la communauté noire, as­
surant qu'elle s'était déroulée 
conformément aux procédures 
habituelles. 

Demain, 
journée 
internationale 
des enfants 

11 disparus 
• Les responsables du réseau 

Enfants-Retour Canada ont jeté, 
lors d'un récent voyage à Bruxel­
les, les bases du premier réseau 
international d'organismes voués 
à la recherche d'enfants disparus. 

Avec des efforts conjugués d'un 
pays à l'autre, on espère combat­
tre encore plus vigoureusement 
ce problème sérieux. 

La journée se terminera évi­
demment par le traditionnel lan­
cement de ballons. 

4 Participez? à nos Concours 

DufcJ* 
Gagnez 

un assortiment 
d'outils Skll d'une 
valeur de 

V'GU, EU* 

AU g 

t 

IHI 

0 HITACHI 

se from, si çasefûlP, entrez, on M 

MEfttSIN STMMM 
TOILETTE ISOIÉE 
(siège * f l*u9) 

Ré*: 114,W 

I LAVABO SUR PIED -BLANC 
(rotor*! «noua) 

Rég.: 134,99 

IN BLANC - 5» 
flèg.: 189.59 

E* Ml 
I I . )} 

n ; 

1* ' 

seulement 

• marchandise 
en magasin 

• quantité limité* 
€ PAYEZ ET EMPORTEZ 

FAUTEUIL EN 
RESINE BLANCHE 
4 positions 
• no F1717 

Rég.: 79.9I 

à 9% 
«MA 

VENTILATEUR DE 
PLAFOND 

• noLE2242-SPM 
• 4 2 " - 5 pales 
• choix de couleurs en 

msgesin 

TABLE RONDE 
WERZALITE 
BLANCHE 
• no 350 - 36" 

pjr Rég.: 49.99 

COMPTOIR MOULÉ 
Rég.: 6,99 p H J f l . ^ ^ 

COMPTOIR LUNCH 
Rég.: 10.99 pj 

pllin. 
• 25" ou 22" 
• marchandise 

identifiée en 
magasin 
(vendue telle qua vue) 

• couleurs et 
grandeurs assorties 

• quantité limitée 
(photo peut différer) 

2 
4 A 4 

PORTE 32" OU 34" 
EN ACIER 

e émotif ou uni 
e légère imperfection 

(quincaillerie en eus) 
(quantité limitée) 

de rénovation 
les plus complet à Laval 

g o i n e a u - b o u s q u e t 
GAGNANT DU TROPHÉE 
RENOVEX 1985-1989 

CENTRE DE 
RÉNOVATION DE 
L'ANNÉE AU QUÉBEC 

164, boul. des Laurentides 
Pont-V.au - Laval 667-9770 382-9340 

2121, boul. Curé-Labelle 
Chomedey — Laval 682-9090 335-6060 

PÉPINIÈRE choix de plantes, arrangements floraux en soie • CENTRE DE COUPE panneaux mélamine, selection de bois franc, etc.. 

DÉPOSITAIRE DES PEINTURES Sico • CIL > Château > Sikkens • Crown Diamond • HEURES D'OUVERTURE: Lun. au mere. 8h30 à 18 h • jeu. / vend. 8h30 à 21 h • sam. 8h30 à 17 h 

RETRAITEES ET PRÉRETRAITÉS 
Cité 

RESIDENCE 

we cl es nés 
Administré par: GESTION MULTI-COMPLEX et CAREX PROPSET55?EST 

P H A S E II « U H 

U VILLE A LA 
située sur les rives de la rivière des Prairies 

HEME? BIEH VIM en toute sécurité car nos apparte­
ments sont munis de gicleurs automatiques, de détecteurs 
de fumée et de systèmes d'appel d'urgence. En plus, nous 
avons un service de gardiennage et la télévision en circuit 
terme fonctionnant 24 heures sur 24. 

Aussi, afin de répondre à vos besoins, vous 
y trouverez: salon et salle communautaire, 
piscine, sauna, bain à tourbillons, salle de 
conditionnement physique ainsi qu'un 

étage commercial complet. 
Chaque logement comprend un balcon verrière avec le-
nêtres coulissantes, Laveuse et sécheuse sur chaque étage. 

Possibilités; 2 • 3 h 4 VÎ pièces 

POUR DES RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
COMPOSER LE (514) 329-3821 

NOUS ACCEPTONS LES FRAIS VIRÉS. . 
HEURES D'OUVERTURE : 7 JOURS, SUR 7. OE 10 h à 16 h30 

ET SUR RENDEZ-VOUS JUSQU'À 21 h 

7095, boul. Gouin est, Montréal 

AirCanada®Touram 
FRANÇAIS 
AU QUÉBEC 

DÉPARTS DE PARIS VERS MONTRÉAL 
les 24 - 26 JUIN -

5 - 8 -19 - 20 - 21 - 22 et 24 JUILLET avec 
retours Montréal - Paris avant le 27 octobre 

VOLS DIRECTS GROS-PORTEURS D'AIR CANADA 

S C A N 

Tarif par personne, aller-retour Paris -Montréal -Paris pour ies dates mentionnées. Les retours sont selon disponibilité. 
Taxes d'aéroport 21 $ 

CONSULTEZ VOTRE AGENT DE VOYAGES 

http://-V.au
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COLLECTIONNEZ 
LES CUILLERES 

e 4 juin au plus tard, vous devr iez [Éf 
avoir reçu par la poste votre livret de.bons 
pour des cuil lères à parfait Hér i tage. ^ 

Util isez vos bons pour col lect ionner les 
huit cuil lères... et agrémenter vos desser ts ! 
P laquées or, ces superbes cui l lères appor tent 
une toute nouvel le touche d 'é légance à votre 
tab le et s 'harmonisent t rès b ien avec votre 
col lect ion de verres Héritage.~~ ~ ~ 

Vous pouvez vous procurer une cui l lère à 
parfait pour seu lement 1,50$ avec ce bon et à 
l 'achat d'au moins 25 litres de carburant 
à n' importe quel le stat ion-service 

Pe t ro -Canada part ic ipante du Q u é b e c 

f et des prov inces de l 'Atlantique. 
Aidez nos jeunes athlètes 
et entraîneurs! 

C h a q u e fois que vous vous pro­
curez une cui l lère à parfait Hér i tage, 10 0 

sont versés au Fonds de bourses d 'é tudes du 
f lambeau o lymp ique de Pet ro-Canada qui a ide 
nos j eunes ath lètes et entraîneurs-à excel ler 
dans le sport tout en poursuivant leurs é tudes. 

Col lect ionnez les huit cui l lères et, avec 
Pet ro -Canada, contr ibuez à la poursui te 
de l 'excel lence. 

«c v.'.'a i'»> 
le*, mats et i'.madtt u .mw«r«n! des trutown u 

<V lASSOP-lU*. I M I I Î M V LWUrtKTW* 

T71® 

Au service des gens d'ici 

® Marque do c o m m e r c e do Petro-Canada Inc - Trademark 

mmwmmîmra ni chaud 

EN BREF 
GRANDE NOIRCEUR 
AU CENTRE-VILLE 
• Une dizaine d'édifices du cen­
tre-ville ont été plongés dans le 
noir hier à la suite d'une erreur 
humaine. La panne a été provo­
quée au moment où des employés 
du service d'entretien de l'édifice 
Citadelle tentaient de transférer 
leur alimentation électrique. Pré­
voyant faire des travax d'entre­
tien dans le quartier, Hydro-Qué­
bec avait demandé à quelques-
uns de ses clients de transférer 
leur alimentation électrique du 
câble principal au câble de réser­
ve. Le courant a été rétabli en dé­
but de soirée. 

VANDALISME DANS UNE 
ÉCOLE DE ROSEMÈRE 
• La direction du High School 
Rosemere a fermé les portes de la 
polyvalente hier en raison d'actes 
de vandalisme commis durant la 
nuit. Les dégâts ont été causés 
dans la cafétéria et différents bu­
reaux des conseillers, a précisé le 
directeur de l'école, M. Les Har­
ding. «C'est un incident isolé», a-
t-il affirmé. Selon lui, des jeunes 
se sont introduits dans l'école du­
rant la nuit en brisant un carreau 
de fenêtre. Les dommages sont de 
Tordre de 10 0 0 0 $ à 15 0 0 0 $ . 
Les cours reprendront normale­
ment lundi, a indiqué le direc­
teur. 

FEUX DE FORÊTS : MESURES 
DE PRÉVENTION 
• Interdiction d'allumer des feux 
à ciel ouvert sur les territoires des 
Sociétés de conservation de la ré­
gion Québec-Mauricie et du Sa-
guenay-Lac-Saint-|ean. Cet avis a 
été émis hier en raison des condi­
tions climatiques propices à dé­
clencher des incendies de forêts. 
Actuellement, 15 incendies fores­
tiers sont en activité au Québec. 
Plus de 245 feux de forêt ont été 
allumés depuis le début de l'an­
née. L'élément destructeur a rasé 
quelque 1433 hectares. L'an der­
nier, à pareille date, 253 incen­
dies avaient détruit 567,4 hecta­
res. Le ministère de l'Energie ét 
des Ressources invite les pécheurs 
et les villégiateurs qui circuleront 
en forêt dans les prochains jours 
à redoubler de prudence en allu­
mant un feu. 

GEL DES PERMIS DE 
CAMIONNAGE EN VRAC 
• Au terme d'une troisième ré­
union avec les représentants de 
l 'Association nationale des ca­
mionneurs artisans, le ministre 
des Transports, Sam Elkas, et le 
ministre délégué aux Transports, 
Yvon Vallières, se sont engagés 
hier maintenir le gel des permis 
de camionnage en vrac." Les mi­
nistres ont aussi annoncé le dépôt 
d'un projet de contrôle routier au 
Conseil des ministres. En atten­
dant , une équipe t r ans i to i r e , 
vouée au contrôle économique 
dans la région de Montréal, sera 
mise sur pied d'ici la fin du mois 
de juin. En ce qui concerne le 
maintien des organismes de cour­
tage dans les régions zonées, les 
ministres ont fait part d'un mora­
toire de deux ans. M. Elkas comp­
te écrire au Président de la Com­
mission des Transports du Qué­
bec sous peu afin de trouver une 
solution aux problèmes dans les 
régions du Saguenay- Lac-Saint-

. Jean et de Québec. 

La fenêtre Caloriverre est dotée d'une pellicule 
invisible qui réfléchit la chaleur d'où elle vient, la 
conservant à l'intérieur quand vous chauffez votre 
maison l'hiver, et ne laissant pas entrer la chaleur de 
l'extérieur par les trop chaudes journées d'été. 

De plus, la fenêtre Caloriverre protège vos meu­
bles de la décoloration en réfléchissant une bonne 
partie des rayons ultraviolets et, avantage non 
négligeable, elle isole aussi du bruit! 

Alors, pensez-y. Pour le confort comme pour l'éco­
nomie, la fenêtre Caloriverre est un choix réfléchi. 

Renseignez-vous auprès de votre conseil­
ler local Caloriverre. 

GRAND» SOLDE 
COMMENÇANT MARDI 5 JUIN À 9 HEURES 

(FERMÉ LUNDI) 

RABAIS DE 

A R C O N 
CANADA 

• ROBES DE SOIRÉE ET ROBES TOUT ALLER • ROBES SOLEIL 
• IMPERMÉABLES IMPORTÉS • COSTUMES • PANTALONS • JUPES 

t CHANDAILS • CHEMISIERS • CHANDAILS T • BLAZERS 

MAIL CAVENDISH 
(CÔTE ST-LUC) 

5256, CIL QUEEN MARY 
COIN DÉCARIE - MÉTRO SNOW DON 

GAGNEZ UN VOYAGE D'UNE SEMAINE POUR 2 PERSONNES À 
. L ' I N T E R N A T I O N A L 

BENSON HEDGES INC. 

mm ww 
1 5 1 

V I S I T E Z L E P A Y S D E S F E U X 
TOUS LES DÉTAILS DU CONCOURS AUJOURD'HUI EN PAGE H 9 

Canadien diiJimufc r r T ~ n 

Ugncs acnennes Ca/uden Intmutcoo) 

'•EL 
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Merci ! 
Le maire de Montréal, M. Jean Doré 

et les employés du Service des travaux publics de la Ville de Montréal 
remercient 

les partenaires de la campagne de propreté 1990 

CJMS-CKMF, CKAC-Radio Cité, CKVL-CKOI, CJAD-CJFM, CFCF-CFQR 

Le Centre de la montagne, Banque Nationale, Provigo, 
La Fédération québécoise de la montagne, Les restaurants McDonald, 

Ultramar Canada, Les Expos de Montréal 

Les jeunes ayant organisé des corvées dans leur quartier: 
École 
École 
École 
École 
École 
Ecole 
École 
École 

St-Jean-de-la-Croix 
Madeleine-de-Verchères 
Notre-Dame-du-Foyer 

St-Jean-de-Brébeuf 
St-Marc 
Évangéline 
Ste-Odile • 
St-André-Apôtre 

Transfiguration of Our Lord School 
École St-lsaac-Jogues 
École Edouard VII 
St. Patrick School 
Ecole St-Jean-de-Matha 
École Hochelaga 
École Guillaume-Couture 
École St-Anselme 

École St-AlberHe-Grand 
École de Lanaudière 
École Marguerite-Bourgeois 
École Jeanne-Leber 
École St-Zotique 
École Dollard-des-Ormeaux 
École Ludger-Duvernay 
École Ste-Cécile 

École St-Pascal-Baylon 

École La Vérendrye 
École Notre-Dame-des-Victoires 
Garderie Immaculée-Conception 
Garderie Centre St-Louis 
Joujouthèque Couture 
Comité du Parc Thomas-Chapais 
Scouts et Guides de l'Est de Montréal 

Les commerçants qui se sont engagés à garder propres leur établissement 
et leur environnement immédiat: 

Thibault tabaconiste Domaine du meuble Relais des aubaines Garage Sylvain Paquette 

Voyage prêt-à-porter Les II soeurs Palais de la ménagère Garage Louis 
Alimentation J R Robillard Le marché naturiste Clinique médicale d'obésité Les pièces d'autos recyclées^ Rosemont 

Automobile Jacques Décary Biscuiterie Oscar Maison St-Sulpice Dépanneur Variétés Nouvel Âge 

Inter beauté canine Fleuriste Maisonneuve Quincaillerie Beaubien Matériaux Construction Laurentide 

Guay Léo station service Mobilier 3690 Charcuterie Europe Restaurant Québec Hot Dog 
Guilbault salon funéraire Gaucher joaillier Dunkin Donuts Viande lasenza 
La Maisonnée Boutique Valois Boucherie Econo Prix Appareils Ménagers G. N I . 
Vêtements Zaraa J.R. Grégoire Dépanneur Young-Nuy Dunkin Donuts 
Poste d'essence 3625 Masson Pharmacie Mayrand Fleuriste Fleur de macadam Variétés Dépanneur Papineau 
Nettoyeur tailleur Masson Restaurant Valentine Quincaillerie Rosemont Deli Château 
Chaussure libre-service Pitt Croc bonbons Pharmacie Marion Riau Auto Sport 
Dépanneur Archambault Au choix du cadeau Royal Photo Service Escomptes Brouillet 
Dépanneur Robin Système Nova Restaurant M.R. Thibodeau Eau Pure Plus 
Dépanneur 15 e avenue Ontario bric à brac Marché St-Amant Lancia fruits et légumes 

Casse-croûte Letus Hervé Ouellette meubles Bio-St-Clair Taverne Excel 
Quincaillerie G. Hébert Vitrerie Armand Macys Meas Dépanneur Béianger Pizzeria 
Net 3814 Masson Le roi du mini prix Miteras Pizza Pharmacie d'escompte Jean Coutu 

Rapide Laminage Bijouterie Pierre Lorange Marché Panelli Automobile Supra 
Boutique exception Salon de coiffure Bérard Le Pub Rosemont Bélanger Libre Service 
Loren nettoyeur Brasserie des patriotes Pierre Marsan Pharmacie Jacques Charles Martel 
Restaurant Chez la mère Vaporel eau jac eau Café Ville Chinoise Vidéo Roma 
Location Pettier Bar B Q hut Provigo Dépanneur Beau Sourire 

Marché St-Albert-le-Grand Info carrière Chez Linda Restaurant Vile Émard Pizza 
Salon de coiffure France de Paris Supermarché Masson Provigo Fruiterie Première Dépanneur Léa 

Jean Lapierre et frères Ego concept - salon de coiffure Quincaillerie St-Germain Dépanneur Lyna 

Les vitriers Les As Quincaillerie A. Lalonde J.P. Berthelet Quincaillerie Industries Aliments Italiens Canada 
Hollywood SWB Vag le prêt-à-coiffer Marché Dionne Ameublement Fino 
Soleil 4 saisons Pharmacie Jean Coutu Détour Resto Café Vidéo 2 D 
Salon Pom Pom Crêperie La Marjotte Maxime Fleuriste Garderie Enfankin 

Rich-Art Roy coiffure Marché Notre-Dame Librairie Pineault Artisanat Annie 
Marché St-Joseph - Variétés Lyane Restaurant Marconi Les papiers et rubans La Cité 
Laboratoire de béton / X-PERX Bar laitier chez Micheline Boutique C. Paris Fleuriste Marché Primeur 

A. Roy sports Tissus Micheline Tabagie Variétés ABC Dépanneur Natou 

La Caisse populaire de Pointe-aux- Quincaillerie Langlois Les fromages de choix Épicerie Robert Villeneuve 
Trembles Pharmacie Hemraj Quincaillerie Victor La Voix Populaire 

Yan Wah restaurant Perrette Action Beaubien Dépanneur Lauryse 

Librairie Pointe-aux-Trembles Télévision Demontigny Pièces de Moteurs Charlie Charcuterie Moderne 

Centre solaire Ma-Nic Manufacture Jimmie Atelier de débossage et peinture Nuckle Provigo Laurendeau 

Marché Dalpé Pétroles Richard Martel Yves Mécanique Laurendeau Snack Bar 

Bijouterie Gilles Larouche Dépanneur Notre-Dame La Compagnie de Location Emergency SIDAC Ontario 

• 4 

V? 

» 

Mais surtout, les milliers de citoyens et citoyennes qui ont pris part à ces initiatives 
et qui, par leurs gestes quotidiens, contribuent à garder leur ville propre. 

VIVRE MONTREAL 
C'EST LA RESPECTER 
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Québec accorde un permis à un centre 
de transfert de déchets non conforme 
A N D R É NOËL 

• Le ministère de l'Environne­
ment vient de donner un permis 
d'exploitation à un important 
centre de transfert de déchets 
dangereux, au sud de Montréal, 
même si celui-ci n'est pas confor­
me aux règlements, selon des 
fonctionnaires. 

Le sous-ministre adjoint au mi­
lieu industriel, André Marsan, a 
donné le permis le 6 avril à Envi­
ronnement Systech Inc., de Saint-
Constant, contre la volonté de la 
sous-ministre aux opérations ré­
gionales, Cécile Cléroux, a appris 
La Presse. 

Ce sont habituellement les di­
recteurs régionaux du ministère 
qui signent les permis et les certi­
ficats d'autorisation. Mais dans ce 
cas, Mme Cléroux a demandé à 
Claude Rouleau, alors directeur 
du ministère sur la Rive-Sud, de 
ne rien signer. 

«Devant ce refus, j 'a i pris l'ini­
tiative de signer tous les docu­
ments nécessaires, a confirmé M. 
Marsan, au cours d'un entretien 
au téléphone. Je n'ai pas interprè­
te les règlements de la même fa­
çon que Mme C l é r o u x , c 'es t 
tout.» 

Le permis autorise Environne­
ment Systech Inc. d'entreposer 
9 5 0 0 0 0 litres de déchets dange­
reux dans cinq réservoirs sur le 
terrain de la cimenterie de Lafar­
ge Canada Inc. à Saint-Constant, 
à 20 kilomètres au sud de Mont­
réal. 

M. Marsan, un ancien cadre du 
groupe Lavalin, a aussi signé un 
certificat d'autorisation qui per­
met ii Systech de mélanger les dé­
chets liquides pour préparer un 
combustible destiné aux fours à 
ciment. 

Environnement Systech Inc. 
est une filiale de la compagnie 
américaine Systech Corporation, 
de Xenia, en Ohio. Systech a été 
acheté par le groupe Lafarge en 
1986. La compagnie se spécialise 
dans la récupération, le mélange 
et le transport d'huiles et de sol­
vants usés. 

Un règlement du ministère de 
l'Environnement stipule qu'il est 
interdit d 'entreposer dans un 
même endroit des déchets dange-
reux de na tu re d i f f é r e n t e , à 
moins qu'il y ait des coupe-Feu 
entre chaque lieu d'entreposage. 
Or, les cinq reservoirs de l'entre­
pôt de Saint-Constant ne sont pas 
séparés. 

Armoirettes 

h 

mm 
1 4 i ' 

- . i . 

LE BAHUTIER, 
C est la place de I armoire canadienne 

2562, rue Bernard-Pilon, 
St-Mathieu-de-Beloeil 

Par l'autoroute 20, sortie 105 

Tél.: (514) 467-6716 

Consommation 

Mercredi, 

clans lo cahier 

consommation. 

La Presse? 

vous propose 

Les casques 

de evelistes 

l fn art ic le signé 

D i t n i c l l r lionneau 

L'avocat de Systech, Me Michel 
Yergeau, a fait valoir qu'il était il­
logique d'exiger que les réservoirs 
soient séparés alors que le minis­
tère permet le mélange de leur 
contenu. La construction du cen­
tre de transfert, qui a coûté cinq 
millions $, avait été autorisée en 
1988 par un ancien sous-ministre, 
Antonio Flamand, suspendu cette 
année après une affaire de conflit 
d'intérêts. 

Le centre de transfert peut re­
cueillir des déchets halogènes et 
non halogènes, des huiles et des 
résidus d'encre. Les huiles ne doi­
vent pas contenir plus de 50 par­
ties par million de BPC. Le centre 

exportera vers les Etats-Unis de 
neuf a 14 millions de combustible 
préparé à même les déchets, a dit 
Bruno Pelletier, directeur du la­
boratoire. 

Les déchets mélangés seront ex­
pédiés par train vers Alpena, au 
Michigan, où ils seront brûlés 
dans des fours à ciment. «Nous 
voulons éventuellement brûler 
les déchets dans les fours à ci­
ment de Lafarge ici m ê m e à 
Saint-Constant, a dit M. Pelletier. 
Mais nous attendons la conclu­
sion de la commission d'enquête 
Charbonneau sur les déchets dan­
gereux pour aller de l'avant avec 
des études d'impact.» 

C O N V E N T U M 
1902 1970 

Conventum des anciens, du juvénat et dû séminaire Saint-Sacrement de 
Terrebonne, qui ont été pensionnaires et qui ont terminé avant juin 1971. 
Journée de retrouvailles, le lundi 2 5 j u i n 1 9 9 0 au 901, rue St-Louis à 
Terrobonne. 

Communiquez avec le Frère Victor Vanasso, E.S.S. 

et/ou la réceptionniste à l'Ecolo Secondaire St-Sacroment 
524-3059 
471-6615 

Le comité du conventum 
Ecole sec. St-Sacrement 
901, ruo St-Louis 
Terrebonne (Québec) 
J6W1K1 

Nous sommes enfin arrivés! 
La compagnie d'armoires California Closet 
Company, le plus grand fabricant de garde-
robes faites sur mesure au monde, s'installe à 
Montréal. Forts de notre expérience de plus 
de dix ans et de notre dossier de plus de 
7 1 0 0 0 0 garde-robes bien rangées, nous mul­
tiplions l'espace utile de vos garde-robes. 

Toutes nos garde-robes hors série sont con­
çues et installées par des professionnels, 
fabriquées avec des matériaux de qualité et 

accompagnées de la garantie Cal i fornia Clo­
set Company. 
Ignorez les imitat ions. O n peut toujours co­
pier nos idées, pas notre qualité. Dès aujour­
d 'hu i , appelez la compagnie d 'armoires 
Cal i fornia Closet Company pour une consul­
tation gratuite. 

HillANIlE OFFRE ll'Ol! VERTU RE: ÉCONOMISEZ 50*~I 
J IVndanl noirr grand soldf d'ouverlurf, rhtbissri pour fills d arrr>voirf\ j 

I quf voih obtifndrr/ (oui à fait gratuite me nt à l'athat d'un syMf nie dr i 
• rangeraenl. Choisirez des tiroirs, paniers, ponereinlur̂ jorle-travates • 
| ou lout autre artessoire, pour une valeur totale j 

I de 50$. Téléphonez As maintenant! 

L'offre prend f in lo 30 ju in I99U. 
CALIFORNIA 

453, av. Mélodie, Montréal - Tél.: 636-6336 
— "CLOSET COMPANY* 

c /VAV California Closet Company, inc. TOUS droill réservés. Tous ta Jranchi tés 
sont propriétaires-exploitant* autonomes 

i 
j 

Votre 

La pauvre se voyait si riche de toutes vos acquisitions chez Pier 1, A 2 5 % de rabais, 
on se permet l'assortiment de robes, jupes, blouses, shorts, sacs, foulards etbijoux 
venus d'ailleurs et si uniques mais, tout vous sied si bien qu'elle n'a même pas la 
chance de les voir et d'en profiter. Une garde-robe qui s'ennuie d'une garde-robe! 

v euillez notei : les magasins de Laval et Saint-Léonard offrent les bijoux mais n o n les vêlements. 
Prix en vigueur jusqu'au 9 j u i n 1990. 

Un monde à découvrir. 
Prix e n vigueur jusqu'au 9 ju in 1990 . 

Montreal: 1106 ru • itl • oui ' 866-6166«G • Westmount: Ai Brossard: • Laval. 18! I i • I •* • I Pointe-Claire: 
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